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Herrera-Carbuccia6

Procès7

Mercredi 9 mars 20168

(L’audience publique est ouverte à 9 h 35)9

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour à tous.13

Avant de poursuivre l’audition de ce témoin et de poursuivre l’interrogatoire du14

Procureur, la Chambre souhaite rendre une décision orale s’agissant de trois15

questions qui sont toujours en suspens : la violation alléguée du protocole de16

familiarisation du témoin, l’objection soulevée par la Défense quant à l’utilisation de17

certaines pièces, et l’objection relative à l’utilisation de déclarations préalables.18

S’agissant de la violation alléguée du protocole de familiarisation, le protocole de19

familiarisation, écriture 355, précise que la partie appelant le témoin fournit à l’Unité20

des victimes et des témoins toutes les déclarations. Le paragraphe… de ce protocole21

précise que les déclarations comprennent… le paragraphe 80 précise que la22

déclaration comprend — et je cite — « toute déclaration signée, toute audition23

enregistrée, qu’elle soit sur support audio ou vidéo, ainsi que tout document24

d’information généré ou fourni par le témoin lorsqu’il prépare ses déclarations. » La25

partie citant le témoin à comparaître, et… et non pas la Section chargée des victimes26

et des témoins, doit identifier les déclarations précédentes du témoin, conformément27

à… au paragraphe 80 du protocole.28
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Ce n’est pas à l’Unité des victimes et des témoins qu’il appartient de décider si1

certaines pièces débordent du cadre du paragraphe ou s’il s’agit d’une violation du2

protocole ou pas. Cela étant, il faut qu’il y ait une présomption de bonne foi et de3

comportement éthique à la faveur de la partie citant le témoin à comparaître. Toute4

allégation de violation du protocole doit être fondée.5

En l’espèce, il est évident que les documents pertinents sont des déclarations au sens6

du paragraphe 80 du protocole et qu’il s’agit de transcriptions d’anciennes…7

d’auditions du témoin. Et les articles auxquels il est fait référence font partie des8

déclarations du témoin. Que ces documents émanent de la Défense ou d’une autre9

partie, ces pièces sont pertinentes au vu des circonstances auxquelles le témoin fera10

éventuellement référence lors de sa déposition. Par conséquent, la… la requête de la11

Défense Gbagbo relative à une telle allégation est rejetée.12

Pour ce qui concerne l’objection soulevée par la Défense, s’agissant de l’utilisation de13

documents pour rafraîchir la mémoire du témoin, la Chambre décidera, au cas par14

cas, si l’Accusation entend se fonder sur de tels documents lors de la déposition du15

témoin.16

Ceci étant, à ce stade-ci, la Chambre souhaite donner les instructions suivantes aux17

parties : les délais établis par la décision relative à la conduite de la procédure18

doivent être interprétés de bonne foi. Comme cela a déjà été précisé par notre19

Chambre, de manière générale, et par courtoisie et en équité envers les conseils, les20

pièces sur lesquelles on a l’intention de se fonder lors de l’interrogatoire du témoin21

doivent être communiquées le plus tôt possible. De même, si les pièces sont22

communiquées après le délai établi par la Chambre, la Chambre entendra les23

observations et les arguments des parties lorsqu’elles choisiront d’utiliser ces24

témoins, et pourrait autoriser l’utilisation de ces pièces ou ajourner l’audience. À cet25

égard, lorsqu’on soulève des objections, dans la mesure du possible, les conseils26

devraient se référer à la cote ERN des documents au sujet desquels ils soulèvent une27

objection.28
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La demande aux fins d’utilisation de documents à la dernière minute doit être une1

exception et non pas la règle.2

Il y a effectivement des questions de cette nature qui pourraient être traitées3

inter partes. Par conséquent, s’agissant des témoins futurs, la Chambre propose de se4

mettre en rapport avec l’autre partie, s’agissant des pièces ou des éléments. Et s’il n’y5

a pas d’accord entre les parties, à ce moment-là, la Chambre vous autorise à la saisir6

de cette question. La communication des listes doit se faire dans les délais prévus7

par la Chambre.8

La Chambre espère que cette décision apporte les éclaircissements nécessaires aux9

parties, s’agissant des témoins futurs, afin d’éviter des requêtes superflues qui ne10

font que… perdre son temps à la Chambre.11

Enfin, en ce qui concerne la requête formulée par l’Accusation aux fins d’être12

autorisée à utiliser des déclarations antérieures du témoin P-0265, requête qui a été13

formulée il y a quelques jours, la Défense a soulevé une objection concernant ces…14

cette requête. Et d’après ce que les parties ont dit, le fond de l’affaire concerne des15

incohérences entre les déclarations faites par le témoin au Bureau du Procureur lors16

d’auditions précédentes et les déclarations faites par le témoin devant la Chambre17

hier.18

S’il est vrai qu’il peut être légitime de demander à être autorisé à rafraîchir la19

mémoire du témoin avant de déterminer si ce témoin est opposé ou hostile à la20

partie l’ayant cité à la barre, en refusant de fournir des éléments d’information tel21

que prévu, la Chambre estime néanmoins qu’à ce stade-ci de la déposition de ce22

témoin, ceci n’est pas le cas.23

À ce stade, en effet, et s’agissant de ces questions en particulier, le paragraphe 47 de24

la décision relative à la conduite de la procédure ne s’applique pas. Qu’à cela ne25

tienne, nous suivrons l’évolution de la déposition du témoin. Mais l’Accusation26

pourrait éventuellement être autorisée à opposer au témoin des déclarations27

précédentes, non seulement afin de permettre à la Chambre de déterminer la28
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crédibilité du témoin et de parvenir à la vérité, mais aussi afin d’être juste envers le1

témoin lui-même.2

Ainsi, à ce stade-ci, en ce qui concerne ces questions en particulier relatives à3

l’interprétation par le témoin de slogans de campagne, l’objection soulevée par4

l’Accusation est retenue… par la Défense — pardon — est retenue.5

Et je vais à présent demander à l’huissier de bien vouloir faire entrer le témoin.6

Me von BÓNÉ (interprétation) : Pardon, Monsieur le Président.7

Est-ce que vous m’autorisez à faire une observation ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien sûr, allez-y.9

Me von BÓNÉ (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur.10

Hier, la journée a été très longue pour le témoin — le témoin qui a déposé hier —,11

notamment la séance de l’après-midi. À mon avis, elle a duré un peu trop12

longtemps. Comme vous le savez, ce témoin sera avec nous pendant des jours, sinon13

des semaines.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Non, je ne dirais pas des15

semaines — j’espère que ce ne sera pas le cas.16

Me von BÓNÉ (interprétation) : Je crois qu’il serait souhaitable que l’on siège17

pendant deux heures et qu’il y ait une courte pause afin qu’il puisse se reposer, afin18

qu’il puisse boire quelque chose, au lieu de siéger pendant les deux heures sans19

arrêt. Et il n’y a pas que le témoin, en fait. Il y a… La séance risque d’être longue20

aussi pour la Chambre, pour les parties. Je veux juste être certain que le témoin21

puisse poursuivre sa déposition sans heurts.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie, Maître.23

Mais dès le début de sa déposition, j’ai indiqué au témoin que s’il a besoin d’une24

pause ou s’il a besoin de quoi que ce soit, il n’a qu’à nous le signaler. Je pense qu’hier25

la séance s’est déroulée plutôt bien, sans difficulté, donc nous avons pu poursuivre.26

Mais en tout état de cause, nous avons des séances d’une heure et demie. Hier, c’était27

exceptionnel, en raison de… du faux départ de la matinée. Nous avons siégé28
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pendant deux heures.1

Me von BÓNÉ (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président, je voulais2

simplement le signaler.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Effectivement, si vous avez4

quelque chose à nous signaler, levez-vous et dites-le-nous, et nous réglerons le5

problème en conséquence.6

Me von BÓNÉ (interprétation) : Je vous remercie.7

(Le témoin est introduit dans le prétoire)8

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0625 (sous serment)9

(Le témoin s’exprimera en français)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le11

témoin.12

LE TÉMOIN : Bonjour, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Est-ce que vous avez bien14

dormi ? Est-ce que vous avez mieux dormi qu’hier ou que la nuit précédente ?15

LE TÉMOIN : Merci, Président. J’ai très bien dormi hier, je me suis très bien reposé.16

Je vous remercie.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien. Donc, vous êtes18

prêt à poursuivre votre déposition et répondre aux questions du Procureur ?19

LE TÉMOIN : Oui, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous rappelle que vous21

devez parler lentement et que vous devez ménager une pause afin d’aider ces22

personnes qui se trouvent dans ces cabines, c’est-à-dire les interprètes et les23

sténotypistes, de leur permettre de faire leur travail. Donc, ménagez une seconde ou24

deux entre la fin de la question et le début de votre réponse — et cela vaut également25

pour le Procureur.26

Monsieur le Procureur, vous avez la parole.27

M. MacDONALD (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.28
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QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)1

PAR M. MacDONALD :2

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.3

R. Bonjour, Monsieur le Procureur.4

Q. Alors, aujourd’hui, nous allons continuer de la même façon que nous avons5

procédé hier, c’est-à-dire lentement, et également avec des questions qui vous6

permettent d’éclairer la Chambre sur les événements de la crise postélectorale.7

J’aimerais juste revenir sur… ou continuer, poursuivre avec la question des Nations8

Unies et la perception que le camp Gbagbo — pro-Gbagbo — avait des Nations9

Unies, et comment ça, ça s’est matérialisé, concrètement, en termes d’action sur le10

terrain.11

Pourriez-vous nous expliquer… Vous nous avez dit hier, évidemment, que… qu’il y12

avait l’Union européenne, les Nations Unies, la France. Et par la suite, on a discuté13

de la Cédéao et de l’Union africaine. Mais concrètement, quel était, donc, suite, en14

décembre et dans les mois qui vont suivre, comment ça se matérialise sur le terrain,15

cette… cette perception des Nations Unies ?16

R. Merci, Monsieur le Procureur.17

Je pense que je vais répondre, je vais dire les faits vrais de ce qui s’est passé dans18

cette période après les… les deux résultats. Ce qui s’est passé dans cette période,19

c’est… c’est parce qu’il y avait le soutien des Nations Unies pour le Président20

Alassane, il y avait le soutien de la Cédéao et de l’Union africaine pour Alassane, il y21

avait la communauté internationale et… et l’Union européenne, tout ça au soutien à22

la victoire d’Alassane.23

Et ça, nous, les patriotes, tous ceux qui étaient pro-Gbagbo, n’est (phon.) pas accepté24

cette position prise contre nous. Donc, vous voulez savoir quel était devenu, par25

exemple, le comportement vis-à-vis de ces personnes. C’était pas…26

Par exemple, je vous donne l’exemple, à Yopougon, comme ça, l’ONU pouvait pas27

rentrer à Yopougon. L’ONU pouvait pas rentrer à Yopougon. Et il y avait des28
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quartiers, même, où quand l’ONU vient là pour, par exemple, faire les patrouilles,1

tout ça, ils sont pourchassés, parce qu’on estime que leur position n’est pas… n’est2

pas correcte, puisqu’ils sont venus, c’est pour maintenir la paix, (inaudible) ils sont3

pas venus pour s’ingérer dans (inaudible). Et c’était leur rôle. Ça, c’est ce que, nous,4

on voyait de cette façon.5

Et puis, il y avait aussi, si vous voulez, quand l’Union africaine avait annoncé, et la6

Cédéao, qu’ils allaient faire venir des militaires en Côte d’Ivoire pour déloger le7

Président Gbagbo, ça a créé une crise, disons, très (inaudible)… très… Parce que là,8

les gens ont commencé, des rumeurs qui couraient qu’on devait s’en prendre à tous9

les étrangers qui venaient de la Cédéao et de… de… de… chose, de nos voisins, des10

pays voisins, que leurs dirigeants avaient un côté, ils avaient des positions bien11

prises contre nous. Ils… tous… étaient pour Alassane.12

Donc, ça fait qu’il y avait, si tu veux, la chasse à ces personnes. Mais je peux vous13

donner quelques exemples. Par exemple, eux-mêmes, les… les rumeurs couraient14

tellement qu’eux-mêmes quittaient la ville d’Abidjan. Beaucoup quittaient la ville15

d’Abidjan. Les… les gens du Niger, les Haoussa, puisque la plupart des Haoussa…16

et c’est des gens qui portent, si vous voulez, des… qu’on appelle des gris-gris, et17

c’est des fétiches, si vous voulez, en bon… qui portaient des gris-gris, tout ça.18

Et comme nous, les… les… nos frères, nos sœurs, les gens qui venaient du Nord, qui19

soutenaient Alassane, qui avaient des armes, parmi eux, il y avait ceux qu’on appelle20

les Dozo, les Dozo qui portaient des gris-gris, tout ça.21

Donc, ça fait que, à Abidjan, si on te voit ou que tu as un gris-gris, tout ça, là, ou on22

t’attrape, ou on… on te laisse, on te frappe, ou on te brûle. Et ça, c’est la vérité. Et23

c’est pour cela que, comme je l’ai dit, je suis ici pour dire ce que je sais, ce que j’ai24

entendu et j’ai vu. Et ça, c’est la vérité, parce que c’est provoqué par certaines25

décisions. Des gens ont pris des décisions. Ça sera contre, par exemple, de la… de la26

population ou de la (inaudible) qui vivait en Côte d’Ivoire. Et ce qui allait, là,27

arriver… (suite de l’intervention inaudible)28
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Les Ivoiriens qui étaient pro-Gbagbo ne pouvaient pas admettre ça. Moi, je peux1

vous donner un exemple. Par exemple, à Port-Bouët, il y avait les Haoussa qui2

fuyaient la ville d’Abidjan, qu’on voyait… Les gens partaient, les gens prenaient le3

car, le transport, pour quitter la ville, parce qu’ils « ne sentaient » plus en sécurité4

« de » tout. J’ai été appelé par des gens pour que je vienne « intervenu » où les Jeunes5

Patriotes avaient bloqué un car à Port-Bouët qui partait. Il y avait près6

de 70 personnes dedans qui partaient, qui ont voulu quitter la ville d’Abidjan. Ou les7

gens les empêchaient de descendre du car. Et en même temps, on mettait le8

(inaudible) en bas du car, on a voulu allumer (phon.). Et ce jour, j’ai passé près de9

deux heures ou trois heures là, en train d’« intervenu », avec la police, quelques10

policiers de Port-Bouët, pour demander pardon à ces gens-là, de laisser partir les11

gens. Les gens « veut » aller chez eux. Ils n’ont qu’à partir. Ils n’ont qu’à partir.12

J’ai passé près de deux heures, là, en train de convaincre les jeunes de ne pas faire ça.13

Et ça, je… je… ça, je le dis, ici, et c’est la vérité. Et ce jour, vraiment, y a certains qui14

ont… qui ont compris. J’ai dit que… Je les ai même fait savoir que ça, ce n’est pas le15

combat du Président Gbagbo, parce qu’on est tous des Africains. Un Africain peut16

pas brûler un Africain ou tuer un Africain pour des raisons… élections politiques.17

Donc, dans ma façon de procéder et de parler avec eux, bon, comme je vous ai dit et18

je l’ai dit ici, il est arrivé un moment où les choses n’étaient plus contrôlées. On19

n’arrivait plus à contrôler certaines personnes. Certaines personnes faisaient les20

choses de leur propre volonté et de leur manière de voir les choses. Mais c’était pas21

planifié. Mais c’était pas bon. C’était pas bon aussi.22

Parce que je vous donne un exemple. Il y avait un… le… le jeune qui a été brûlé23

vivant, qui disait qu’il venait de Séguéla, juste parce qu’ils l’ont attrapé, il avait… il24

avait des gris-gris sur lui. Et pour eux, c’est un rebelle qui est arrivé, donc ils l’ont25

pris, ils l’ont brûlé vivant.26

Mais c’est pas que c’était… C’est la… c’est la… c’est la révolte de la population à27

certaines décisions qui se sont… Pensait que… Ils sont… Mais c’est pas… ça donne28
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pas le droit de brûler un être humain vivant. Ça donne pas ce droit. Là, je suis pas1

d’accord.2

Et je l’ai dit ici, que je suis anti-violent, je suis contre la violence. Je l’ai dit ici.3

Mais laissez-moi aller un peu, s’il vous plaît, parce que, hein, je veux éclaircir, quand4

même, ce que je dis. Parce que ce que je suis en train de dire, il faut que j’« éclaircis »5

au Président et à tous ceux qui nous écoutent, qu’ils sachent que ce qui est dit est la6

vérité. Même ceux qui sont à Abidjan nous regardent. Ils savent que, en Côte7

d’Ivoire, on a brûlé les gens vivants. Ils le savent. Ce n’est pas caché. Mais ce n’est8

pas planifié. C’est ça je voulais qu’on « sait ».9

C’est pour ça que je m’adresse directement, parce que le Président ne connaît pas la10

Côte d’Ivoire, même vous, même plusieurs personnes, ici. C’est nous qui « peut »11

vous apporter la vérité de ce qui s’est passé en Côte d’Ivoire. Et c’est la vérité. Des12

gens ont été brûlés vivants, Monsieur le Procureur, Monsieur le Président. C’est vrai.13

Mais c’est provoqué par certaines décisions et certaines tensions.14

Mais j’ai dit aussi que ça donne pas le droit à des gens de le faire. Et je vous donne15

un exemple. Moi, j’étais à Port-Bouët, chez moi, à la cité, lorsqu’on m’a appelé pour16

dire qu’on venait d’attraper un rebelle et qu’on était en train de le… le tabasser pour17

le brûler. J’étais pas seul (phon.), j’étais chez moi. J’ai pris la voiture. Et puisque ça…18

ça devait se faire dans la cité où j’habitais, j’ai pris la voiture, je suis allé rapidement19

sur le lieu. Je suis allé (inaudible) plus de 20 personnes en train de tabasser quelqu’un.20

Et dès qu’ils m’ont vu, puisque je suis un leader, je suis un président, ils m’ont dit :21

« C’est un rebelle, c’est un rebelle. » J’ai dit : « Bon, O.K. » Je l’ai attrapé, moi-même.22

Je lui ai demandé : « Mais, “où” viens-tu ? » Il dit : « Je viens de Ferké (phon.). » Mais23

j’ai compris qu’il comprenait pas ma question, puisque j’ai pas dit où il est né, d’où il24

venait. Mais lui, il a compris ça comme ça. Il me disait qu’il venait de Ferké (phon.).25

Et ils ont dit : « Voilà, c’est… quand (inaudible)… c’est… c’est un rebelle. » J’ai dit :26

« Non, laissez-le s’expliquer. » J’ai dit : « Mais tu fais quoi, ici ? »27

Il dit : lui, il va à Adamé (phon.). Et c’était plus grave quand il a dit ça, parce que où il28
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était, ça n’avait rien à voir avec le chemin d’aller à Adamé (phon.). Donc, tous ceux…1

Les gens ont pris pour un espion, pour dire qu’il connaissait pas la ville, il est perdu.2

Il est perdu, il connaît pas la ville.3

Donc, j’ai lutté, je l’ai emmené au commissariat la… « la » plus proche de… de la cité,4

qui était dans 3e arrondissement.5

Et je suis arrivé avec lui là-bas, avec trois personnes. Et « le » rumeur a… a coulé6

qu’il y avait un rebelle qu’on protégeait, qu’on a envoyé là. Et la population est7

sortie, ils ont voulu le prendre pour le brûler. Et ça était… c’était devenu peut-être8

un mode à le faire ou à… à faire peur aux… aux gens.9

Mais lorsque je suis arrivé avec lui au commissariat, il y a un policier qui l’a reconnu,10

qui me dit : « Mais, Monsieur Sam, tu nous as envoyé un fou ici. C’est un fou. » J’ai11

dit : « Comment, un fou ? » Il dit : « Mais il est ici, il est à Port-Bouët, là, à l’abattoir. Il12

n’a pas sa… sa… Il n’est pas tout normal. »13

Et il fallait vraiment calmer la population. Il fallait (inaudible) partout. J’ai même14

donné 10 000 francs aux policiers après nous pour qu’ils puissent prendre un taxi et15

aller le déposer loin, quelque part vers… où il sait… les… les choses.16

Et en même temps, aussi, la décision, enfin, que c’est ce que je disais hier, quand17

Jacques Chirac a ordonné la destruction de… de nos avions à Yamshoko (phon.), tout18

ça, ça a révolté les Ivoiriens. Et il y avait une révolte où les gens sont descendus dans19

les quartiers où vivaient plus les Européens et les étrangers qui venaient des pays20

européens, des autres… Et ça fait que, ce… ce temps-là, tous les Européens et les21

Blancs qui vivaient dans Zone 4, à Biétry (phon.) et partout étaient réfugiés22

au 43e BIMa — qui est le camp militaire en Côte d’Ivoire. Et toutes les maisons,23

toutes les maisons de ces personnes ont été pillées. Toutes les maisons de ces24

personnes ont été pillées, puisque… et… vraiment, on n’acceptait pas cette position25

prise contre le Président Laurent Gbagbo.26

Mais ce n’est pas planifié. Merci.27

Q. Très bien. Vous avez mentionné beaucoup de choses, et je vais prendre cette28
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occasion pour vous demander des questions de précision.1

Vous avez mentionné que… Vous avez fait référence à des nationaux du Niger.2

Est-ce qu’il y avait seulement des… des gens du Niger qui étaient… qui faisaient3

l’objet de cette chasse, comme vous avez mentionné, ou y avait-il des gens, aussi,4

de… d’autres nationalités qui étaient visés, à ce moment-là ? Et si oui, pourriez-vous5

nous indiquer de quel pays venaient-ils ?6

R. Merci, Monsieur le Procureur.7

Étaient visés beaucoup de ressortissants, de nos frères, de nos pays frères. Quand je8

dis « nos pays frères », il y avait… les ressortissants, surtout les… les ressortissants9

burkinabés, maliens, guinéens, si vous voulez. Mais presque tous les ressortissants10

de la Cédéao étaient poursuivis.11

Q. Et vous avez mentionné que, lorsqu’on portait des gris-gris, on associait ça aux12

rebelles. Pourquoi ?13

R. Oui, on associait ça aux rebelles, parce que la plupart « de les » combattants qui14

sont venus du Nord, c’étaient des Dozo. Et comme tout le monde sait que les Dozo,15

ce sont des chasseurs traditionnels qui utilisent un genre de… de truc mystique, des16

fétiches, si vous voulez, ça… pour que… le Président… Parce que le fétiche, ou17

bien… et le gris-gris, vous ne savez pas ce que c’est. Ce sont des choses mystiques.18

C’est des fétiches africains. Et la plupart de ces Dozo, des chasseurs traditionnels,19

c’est ce qu’eux, ils portaient.20

Mais moi-même, je porte aussi. Mais peut-être, ici, j’ai pas porté. Mais moi-même, je21

porte, parce que je pense que… certaines personnes pensent que c’est des choses,22

c’est les protections, ça les protège, c’est… c’est dans… c’est la tradition, c’est la23

tradition africaine. Et donc, c’est pour cela que tous ceux qui portaient ça, on les24

prenait pour des rebelles.25

Q. Comment on porte les gris-gris ou ces fétiches ? Est-ce qu’on les porte… Et c’est26

extérieur ou c’est caché ? Est-ce qu’on le voit ? Parce que vous avez fait référence,27

vous avez dit « moi-même, je porte », et vous avez fait référence à vos bras.28

ICC-02/11-01/15-T-27-FRA ET WT 09-03-2016 11/81 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

09/03/2016 Page 12

J’aimerais savoir : est-ce que c’est extérieur ou c’est caché ?1

R. Monsieur le Procureur, il y a… il y a plusieurs façons de porter le fétiche. Ça2

dépend de quelle sorte de fétiche que tu t’en vas faire. Il y a d’autres qui le portent3

ici, il y a d’autres qui portent ici, il y a d’autres qui portent au cou, il y a d’autres qui4

portent dans les reins, il y a d’autres qui portent sur les habits. Ça dépend le fétiche5

que tu es parti faire.6

Q. Et donc, soit qu’on le porte à l’extérieur ou qu’on le porte sous le boubou ?7

R. Oui, Monsieur le Procureur.8

Q. Aujourd’hui, ce que vous portez, la façon dont vous êtes habillé, c’est un boubou ;9

c’est ça ?10

R. Oui, c’est un boubou, un basin.11

Q. D’accord.12

Vous avez parlé, donc, des migrants qui habitaient en Côte d’Ivoire. Maintenant,13

parlons de citoyens ivoiriens.14

R. Vous voulez parler des citoyens ivoiriens du Nord ?15

Q. Exactement.16

R. Monsieur le Procureur, précisez. On va… Y a rien à cacher, on va parler.17

Q. D’accord.18

R. Je vous explique bien certaines choses. Quand vous… fais référence « à les »19

citoyens ivoiriens du Nord, quel était leur sort. Mais leur sort, tout le monde savait20

que les gens du Nord étaient pour Alassane. Ça, c’est comme ça on voyait les choses.21

Mais en général, je… je vous donne un peu l’histoire de la chose.22

Il n’est pas forcément tous les ressortissants du Nord « partenaient » au parti23

d’Alassane. La Côte d’Ivoire est faite de cette façon. Vous allez trouver des gens du24

Nord qui « partient » au parti de Gbagbo. Vous allez trouver des gens de chez25

Gbagbo qui « partient » au parti de M. Houphouët-Boigny, le PDCI, le premier26

Président de ce pays.27

Vous allez trouver ou des Wébé (phon.), ou des Yacouba, ou des Guéré qui28
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« partient », qui vient de la région… majorité… pro-Gbagbo, qui « partient » au RDR.1

Les différentes régions, différents partis de la Côte d’Ivoire, chacun avait sa position2

et avait son candidat. Mais les… dans les… dans les circonstances qu’Alassane était3

du Nord, il fallait que les gens du Nord soient mal vus à Abidjan — très, très mal4

vus.5

Q. Quel était leur sort, à Abidjan, s’ils étaient mal vus ? Qu’est-ce que vous voulez6

dire par ça ? Que leur arrivait-il ?7

R. Mais vous savez, vers la fin, vers… quand les combats ont commencé, quand…8

après que les gens ont négocié, ont discuté, ont tout fait, et qu’il y a la solution de…9

« la » dialogue, la solution de dialoguer, la solution diplomatique n’avait plus sa10

place, le gouvernement de M. Alassane, Soro Guillaume l’a confirmé lui-même, le11

président aujourd’hui, le président de l’Assemblée nationale, que toutes les12

solutions, même les solutions d’armes, étaient… n’étaient pas exclues de déloger le13

Président Gbagbo.14

Donc, après « tous » ces négociations et que ça n’a rien abouti, ils sont… sont passés15

aux phases, maintenant, militaires. Et c’est là les choses sont devenues vraiment16

graves. Parce que là, les combats ont commencé, et la… le… les militaires Fesci qui17

ont été nommés par le Président Ouattara ont commencé à prendre le dessus, par la18

complicité, je vais… faut qu’on précise, par la complicité des tout puissants — ceux19

qu’on appelle la communauté internationale — qui soutenaient leur candidat, qui20

était leur candidat, et que c’est lui qui avait gagné et que c’est lui qu’on devait21

installer.22

Quel que soit le prix que ça allait coûter à la Côte d’Ivoire, quel que soit le prix ça23

allait coûter aux Ivoiriens, c’est ce qui devait se faire. Et donc, c’est ce qui s’est fait.24

Et des gens ont commencé à prendre les villes. Ils ont commencé à prendre toutes les25

villes. Moi-même — paix à son âme —, le ministre Tagro qui a été tué, quand les26

choses ont commencé… arriver, et que il y avait les différentes attaques dans les27

quartiers, on attaquait les quartiers où il y avait les… les gens du Nord, ou les gens28

ICC-02/11-01/15-T-27-FRA ET WT 09-03-2016 13/81 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

09/03/2016 Page 14

du Nord attaquaient les quartiers où il y avait les gens qui étaient pro-Gbagbo, la1

guerre civile a commencé à se présenter.2

Moi, j’ai été voir le ministre Tagro, que le Président écoutait beaucoup. Je suis allé3

discuter à lui pendant une heure. D’abord, je suis allé discuter à lui, d’abord, pour4

lui dire, puisque moi, je savais comment est-ce que les choses se préparaient au5

Nord, et comment les choses vont venir, et que ce n’était pas bon, on ne pouvait pas6

maîtriser ça. Moi, je le savais, puisque moi, je suis du Nord, j’avais toutes les7

informations, tout ce qui se préparait pour venir déloger le Président.8

Mais malgré, même, que les gens ont pris Daloa (phon.), des grandes villes, même, ils9

ont continué à… à demander au Président de se retirer, que… Parce que l’arrivée des10

gens sur Abidjan n’était pas « bon ». Ça allait faire, comme je l’ai dit, je l’ai nommé,11

tsunami. Moi-même, j’ai discuté « à le » ministre pour lui dire il était sage, il était12

bon qu’on (phon.) se retirer, parce qu’en face de la France, on n’avait pas les moyens13

de faire cette guerre. C’est vrai qu’il y avait nos honneurs, il y avait nos dignités,14

mais il y avait la réalité aussi des faits. Parce qu’il s’agit, aujourd’hui… Nous15

sommes dans un monde économique où les gens font des guerres (phon.)16

économiques, des intérêts. Et personne veut perdre ses intérêts.17

Merci, Monsieur le Procureur. Je… j’attends.18

Q. Comme je l’ai dit au tout début, il pourrait arriver des moments où je vais19

montrer ma main, comme j’ai… on fait avec d’autres témoins, parce que vous dites20

beaucoup de choses sur lesquelles on veut se concentrer. Et puis, on essaie aussi21

d’avoir une certaine chronologie dans le temps et dans l’espace, pour qu’on s’y22

retrouve, surtout la Chambre, qui n’a pas nécessairement les mêmes connaissances23

que vous ou que je… les parties puissent avoir.24

Alors, ma question était la suivante, et j’y reviens : comment étaient perçus les25

supporters de M. Ouattara, qui venaient du Nord et qui se trouvaient à Abidjan26

durant la crise ?27

R. Je vous donne… je vais vous donner un exemple. J’avais mon chargé de mission,28
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moi-même. Il s’appelait Karamoko Zoumana (phon.). Il venait de Mankono. C’est1

un… c’est quelqu’un que, moi-même, j’avais mis à l’école, et quand il a fini, je l’ai2

pris à travailler avec moi. Donc, il était devenu mon chargé de mission. Lui, il était à3

Yopougon. Il était à (inaudible) de Yopougon.4

Lorsque les gens ont commencé à visiter les maisons de tous les gens du Nord, lui,5

ils sont arrivés chez lui. Ça, je vous le dis. Ils sont arrivés chez lui. Sachant sa famille6

venait de partir le… le matin. Ils avaient quitté la ville d’Abidjan, parce que tous les7

gens du Nord quittaient la ville d’Abidjan à cause des menaces, et ce qui devait8

arriver. Puisqu’eux-mêmes savaient que l’arrivée même de… de les… des9

Fesci (phon.) sur Abidjan, ça allait pas être trop bon. Donc ils ont… des gens du Nord10

ont commencé à quitter. Ils avaient l’information qu’Abidjan devait être attaquée.11

Et lui, sa chance, mon chargé de mission, il avait porté mon tricot où il y avait ma12

photo, où il y avait mon nom. Lorsque les gens sont arrivés chez lui, ils l’ont trouvé,13

il avait le tricot. La première personne lui a demandé : « Mais, tu connais ce14

monsieur ? » Les gens ont reconnu. Et dans son salon, ils ont vu ma photo chez lui. Il15

a dit : « Oui, c’est mon patron. Je suis son chargé de mission. »16

« Tu as eu la chance, mais sors d’ici, pars d’ici. Pars d’ici. Sinon, après nous, s’il y a17

un autre groupe qui vient, ils vont t’assassiner. »18

Il est parti et ils ont vidé toute sa maison. Et c’est comme ça, ça s’est passé. C’est un19

exemple que je t’ai donné, et que tu… tu peux prendre ça sur 1 000 exemples.20

Q. Cet exemple que vous mentionnez, est-ce que vous êtes capable de nous le situer21

dans le temps ? Et je vais utiliser le 11 avril, l’arrestation de M. Gbagbo. Est-ce que22

c’était avant ou après cela ?23

R. Non, c’était juste après ça. C’était une semaine… C’est à ce moment-là, le… le…24

comme je vous ai dit, il y avait plus d’un qui était (inaudible)… déjà au bord25

d’Abidjan. Donc, c’était dans cette période. On était déjà en guerre, Monsieur le26

Procureur.27

Q. Avant l’arrestation de M. Gbagbo, outre les gens qui venaient du Niger, Burkina28
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Faso ou du Mali, avez-vous eu connaissance du traitement qu’on faisait des1

supporteurs de M. Ouattara qui venait du Nord ?2

R. Quand vous parlez de traitement, mais c’est… c’est le traitement des violences, on3

les… ou on les frappait, ou on les tuait, ou on les chassait.4

Q. Vous avez fait référence à un incident à Port-Bouët où il y avait le bus, ou le car,5

qui amenait des gens. Vous êtes intervenu. Puis également, aussi, cette personne qui6

semblait avoir des problèmes psychologiques. Vous êtes intervenu. Et vous avez fait7

référence à… aux personnes, aux assaillants. Vous avez dit « les jeunes ». Qu’est-ce8

que vous voulez dire par cela, « les jeunes » ? C’était qui ?9

R. Mais, je vais… Les… les jeunes du quartier, les jeunes qui… des Ivoiriens qui10

vivaient là. C’est de ces jeunes que je te… Vous… vous voulez que j’utilise le mot les11

« Jeunes Patriotes », parce que, peut-être, en ce temps, tous les jeunes étaient12

devenus patriotes. Donc, si ça… c’est le mot que vous voulez que j’utilise, je peux13

vous dire : oui, des Jeunes Patriotes, parce que tout le monde, on était tous des14

patriotes. Donc, si ce… ce mot-là, ça… ça… c’est bien pour que… ça vous plaît ou15

que je vous le dis, je peux vous dire. C’est « toutes » les jeunes, tout le monde était16

devenu patriote pour défendre la patrie.17

M. MacDONALD : Avec votre permission, on… on cherche une information sur le18

transcript. On revient. Quinze secondes.19

Très bien, alors je vais juste continuer.20

Q. Je veux… Je veux revenir au 16 décembre. Je veux revenir sur la marche sur la21

RTI. Vous avez… Vous avez mentionné hier, vous avez fait référence hier,22

lorsqu’on… plus spécifiquement, lorsqu’on parlait des Nations Unies, et je cite le23

transcript n° 26, donc, du 8 mars, à la page 67, ligne 19. Vous expliquez la perception24

des… M. Gbagbo, des pro-Gbagbo, que l’intervention des Nations Unies ou la25

perception des Nations Unies, c’était révoltant, c’était très révoltant, on ne pouvait26

pas accepter ça du tout de l’ONU.27

Et également… Alors, donc, ça, c’est au moment de la certification. Et lorsqu’on28
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parlait de l’investiture de M. Gbagbo, vous avez mentionné également l’investiture1

de M. Ouattara, n’est-ce pas ? Et qu’à ce moment-là, à la page 57, lignes 11 et2

suivantes, que « c’était d’allumer le pays, d’enflammer la Côte d’Ivoire, de brûler la3

Côte d’Ivoire, ce comportement-là ».4

Maintenant, je veux revenir sur la RTI. Quelle est la perception, à ce moment-là, du5

camp Gbagbo, des pro-Gbagbo, de vous-même, ceux qui soutiennent M. Gbagbo,6

lorsque M. Soro annonce qu’il va y avoir une marche sur la RTI ?7

R. Il fallait empêcher qu’il y ait la marche sur la RTI. Il fallait l’empêcher. Et les8

jeunes se sont mobilisés pour faire des barricades et des barrages partout, puisque9

les gens venaient d’un peu partout pour venir à la RTI.10

Q. Quand vous dites « les jeunes », vous faites référence à quels jeunes ?11

R. Si je dois m’exprimer de cette façon, je peux dire « les patriotes », si tous les jeunes12

de Côte d’Ivoire sont des patriotes, ou tous les pro-Gbagbo sont les patriotes, donc ce13

sont les patriotes, c’était ça.14

Q. Comment faisaient-ils cela, des barrages ?15

R. Mais, ils barraient les… les rues en plusieurs… plusieurs positions. Par exemple,16

s’ils barrent là-bas, à 10 mètres, ils barrent ici, à 20 mètres, ils barrent là, avec des…17

des tables, ou des… des cailloux, ou des (inaudible). Ils barraient pour ne plus qu’il y18

ait la circulation et que la marche n’ait pas pu avoir lieu pour arriver à la RTI.19

Q. Comment sont-ils habillés, ces jeunes ?20

R. En civil.21

Q. Sont-ils armés ?22

R. Pour… pour être plus précis, je crois que j’avais dit que le jour que les gens23

devaient marcher, moi, je suis pas sorti. Si les gens étaient armés ou pas… mais il y24

avait aussi la police, il y avait aussi, je crois, la gendarmerie qui protégeaient25

l’arrivée des marcheurs à la RTI.26

Q. Donc, il y avait des barrages qui étaient sous l’autorité de patriotes, vous dites, et27

il y avait également la présence de la police et de la gendarmerie.28
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Est-ce que c’était au… Comment… Je vais poser la question comme ça : comment, à1

votre connaissance, la police et la gendarmerie « est-elle » intervenue, cette journée,2

pour, je présume, empêcher la marche ?3

R. D’abord, puisque les gens devaient venir de l’hôtel du Golf, là-bas, il y avait le4

blocus, et puis il y avait des barrages à partir de là-bas jusqu’à Saint-Jean, le5

carrefour Saint-Jean.6

Et de l’autre côté, et par derrière, puisque la… la… l’autorité, les FDS devaient7

protéger la RTI, donc, ils avaient encerclé la RTI, je crois, de 30 à 40 mètres autour de8

la RTI. C’était leur position. Et il y avait la police qui pourchassait les jeunes9

marcheurs avec les… les gaz. Et le reste, là, comme je vous l’ai dit, je vous ai donné10

la position, la manière que les autres ont été faits. Mais ce qui s’est passé, moi, je11

n’étais pas là.12

Q. Donc, quand vous dite « les gaz », vous faites référence aux gaz lacrymogènes ;13

c’est bien cela ?14

R. Oui, Monsieur le Procureur.15

Q. Vous avez mentionné hier, lorsqu’on a abordé le sujet de la RTI, que des gens,16

donc, devaient effectivement se déplacer du Golf, et vous avez également fait17

référence à d’autres quartiers. J’aimerais juste qu’on… À votre connaissance, les18

personnes, les marcheurs qui suivent l’appel de M. Soro, ils venaient de quel19

quartier, à votre connaissance ?20

R. D’autres venaient d’Abobo, d’autres venaient de côté plateau Dupuis, d’autres21

venaient de Yopougon, d’autres venaient de l’hôtel « de » Golf, et d’autres venaient22

de… de derrière l’eau, ce que, nous, on appelle « derrière l’eau », c’est-à-dire de23

Koumassi, Marcory (phon.), de différentes communes. Les gens venaient d’un peu24

partout.25

Q. Donc, ils venaient de plusieurs communes d’Abidjan, les marcheurs ?26

R. Mais « les » plupart venaient d’Abobo, oui. Mais « les » plupart venaient d’Abobo27

et de Yopougon.28
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Q. J’aimerais comprendre, maintenant, la question des barrages des… des jeunes et1

les positions des… des FDS. Étaient-elles les mêmes sur la route, ou est-ce que c’était2

différent ? Expliquez-nous, à votre connaissance, ce qu’il en était.3

R. Vous voulez savoir si les Jeunes Patriotes étaient mixtes dans les barrages avec les4

forces de l’ordre ? C’est ce que vous voulez savoir ?5

Q. Ou séparés, ou comment c’était ?6

R. C’était séparé. C’était….7

Vous me permettez, Monsieur le Procureur. Vous me permettez ? O.K.8

C’était séparé. Il y avait… Ceux qu’on appelle les FDS étaient… Leur rôle, c’était de9

protéger la télévision, puisque M. Soro avait ordonné d’aller installer le directeur par10

force. Il s’est adressé à ses militaires. Il… il y avait… il y avait M. Wattao, même, qui11

était là, qui a, lui-même, a tenu un propos pour dire : « Vous avez compris ? On a12

reçu des ordres de notre chef, de notre Président. Donc, il n’y a plus… il n’y a plus13

de temps d’amusement. » Et il a dit aussi qu’aujourd’hui ils sont la Force14

républicaine de Côte d’Ivoire, et que, nous, nous sommes devenus les rebelles. Ça, il15

l’a dit.16

Donc, il fallait maintenant prendre les propositions (phon.), et c’est les17

propositions (phon.) que les… les Jeunes Patriotes prenaient. Et les FDS aussi18

protégeaient la RTI pour ne pas que la RTI soit prise, parce que c’est important19

dans… dans un régime. La maison de la télévision nationale est importante dans un20

régime. Donc, c’est comme ça les choses ont commencé. Et quand les jeunes venaient21

du côté Abobo, Deux Plateaux, Dupuis (phon.), tout ça. C’est là les… les gens ont22

commencé à tirer.23

Q. Je vais essayer de bien comprendre, encore une fois, les barrages. Qui était devant24

pour protéger la RTI ?25

R. La première position pour protéger la RTI, c’était les FDS. Et après les FDS, il a26

commencé à y avoir plusieurs barrages civils pour empêcher les manifestants, les27

pro-Alassane, d’arriver. Donc, il fallait d’abord atteindre les… les barrages civils28
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avant de venir au sein de la RTI, où il y avait les FDS.1

Q. Comment se sont organisés ces barrages de Jeunes Patriotes ? Comment est-ce2

que… À votre connaissance, comment ça s’est organisé, au juste ?3

R. Vous savez qu’on était arrivés à un stade, on avait plus besoin de lancer des mots4

d’ordre — on n’avait plus besoin de lancer des mots d’ordre. Chacun avait un rôle à5

jouer. Et chacun savait ce qu’il devait jouer. Il devait protéger… il devait protéger6

son pays, il devait protéger le régime qui était là. Donc, on n’avait plus besoin de7

lancer des mots d’ordre ou des choses, si les gens savaient que les patriotes étaient8

déjà… prêts tout le temps. Ils sont toujours prêts pour défendre leur patrie.9

Donc, si les gens savaient qu’aujourd’hui M. Ouattara, le Président, M. Ouattara, a10

lancé un mot d’ordre pour demander à ses… à ses… à ses supporters de descendre11

dans la rue, tous les Jeunes Patriotes sont déjà organisés sans que même on lance un12

mot d’ordre. Ils connaissent ce qu’ils devaient faire : c’est de protéger. Si on savait13

que les gens devaient marcher pour venir prendre… pour venir prendre la télévision14

nationale du pays, il fallait la protéger. Ils savaient comment il faut la protéger,15

Monsieur le Procureur. C’est des barrages qu’ils ont faits pour empêcher les16

manifestants à arriver. Et vous savez que les barrages comme ça, ou des barrages17

civils, dès que les jeunes, les manifestants qui sont en train de venir, c’est des civils,18

vous savez que c’est un affrontement. C’est un affrontement qui est né, qui est créé.19

Et il y a eu des affrontements, il y a eu des morts, ce jour. Il y a eu des morts. Je20

connais pas combien et je sais pas qui a tiré, mais il y a eu des morts.21

Et je crois que vous avez le rapport, ou bien vous avez les preuves. Je vous ai dit, ici,22

je suis pas venu pour cacher quelque chose. Il y a eu des morts. Mais qui a tiré, ou23

qui est mort, je sais pas. Mais il y a eu des morts. Il y a eu des morts parmi les24

manifestants.25

Q. C’est quoi, ça, des mots d’ordre ? Parce que vous avez utilisé l’expression. Et je…26

Ce serait bon que la Chambre puisse comprendre. C’est quoi un mot d’ordre ? Vous27

dites qu’à ce moment-là, il n’y avait pas des mots d’ordre, mais donc, il y en avait28
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avant. Faut… faut en déduire ça. Mais c’est quoi, au juste, un mot d’ordre ?1

R. Je… Je vous explique. Quand je parle de « mot d’ordre », ça veut dire que le… le2

responsable, les leaders que nous sommes, nous donnons des mots d’ordre à nos3

supporters, ou à nos sympathisants, ou à nos groupes : « Bon, écoutez, demain, il y a4

telle chose, il y a telle chose qui voudraient (phon.) avoir lieu, donc vous allez… vous5

faites un barrage ici, vous allez… vous faites ça. » C’est ça, les mots d’ordre qu’on6

donnait.7

Mais… Et on arrivait à un stade, on n’avait plus besoin de ça. Chacun avait position8

de défendre son pays. Donc, on n’avait plus besoin de dire à chacun : « Va faire ça. »9

Tout le monde savait quelle « sont » la façon où il faut procéder pour défendre ou10

pour empêcher les gens de venir prendre la télévision.11

Q. Donc, vous dites qu’il fut un temps où il y avait des mots d’ordre, entre autres —12

vous avez fait mention — pour ériger des barrages. Est-ce que c’est ce que j’ai13

compris ?14

R. Vous avez compris. C’est ça.15

Q. Décrivez-nous comment ça… ça se faisait, ça, ces mots d’ordre pour ériger des16

barrages. Donnez-nous un exemple.17

R. Moi, je… je vous donne un exemple. Moi, je vous donne un exemple.18

On apprend que l’armée française veut prendre l’aéroport. L’armée française veut19

prendre l’aéroport. Qu’est-ce qu’on fait ? Nous avons cette information. Nous qui20

sommes les responsables ou les leaders de la commune où se trouve l’aéroport, nous21

lançons un mot d’ordre à toute la jeunesse et tous les patriotes de cette commune de22

se mobiliser et venir faire barrage à l’armée française pour ne pas prendre l’aéroport.23

C’est un exemple que je vous donne, puisque vous voulez savoir qu’est-ce que c’est24

le mot d’ordre. C’est ça. C’est comme ça le mot d’ordre vient.25

Si, à Cocody, dès que les gens veulent marcher pour venir prendre la RTI (inaudible)26

force, les leaders de la Galaxie patriotique « fait » un appel à tous les Jeunes27

Patriotes, à tous les Ivoiriens, de sortir pour faire barrage, que les gens viennent28
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prendre la… la télévision nationale de Côte d’Ivoire. C’est ça, le mot d’ordre.1

Q. Je reviens à ce que j’ai dit précédemment. À ce moment-là, on est dans un climat2

où il y a, selon la perspective du camp Gbagbo, atteinte à la souveraineté de la Côte3

d’Ivoire. Vous avez parlé de ça hier, même défendre la République.4

À votre connaissance, suite aux résultats des élections, y a-t-il eu des appels de la5

Galaxie patriotique pour des actions ?6

R. Bon, je ne sais pas trop où vous voulez en venir, ou quels sont les appels de la7

Galaxie patriotique. La Galaxie patriotique a toujours eu des positions fermes et a8

toujours lancé « d’appels » « à les » Jeunes Patriotes de rester mobilisés pour9

défendre la souveraineté de la Côte d’Ivoire, de défendre l’indépendance de notre10

pays. C’est ça, les appels.11

On leur demande de se mobiliser, de défendre. C’est comme ça, ça s’est passé. Et12

chacun arrivait sur le terrain. Peut-être chacun faisait ce que lui-même sentait bon et13

qu’il avait envie de faire, je sais pas, mais c’est comme ça, ça s’est passé. On lançait14

toujours des appels à la mobilisation contre les envahisseurs, nous, on appelait la15

communauté internationale. Et l’ONU, c’est les envahisseurs.16

Q. Qui, au sein de la Galaxie, faisait ces appels ?17

R. Faisait les appels de… ? Mais les responsables de la Galaxie patriotique. Vous18

voulez faire… Blé pouvait faire les appels pour demander à la mobilisation de toutes19

les… « toutes » les Jeunes Patriotes, et chacun de… chacun de nous lançait les appels20

en (inaudible) à leurs… à leurs militants, à leurs… leurs supporteurs, dans leurs21

communes, dans les différents quartiers que le président Blé a lancé un appel de22

mobilisation, et les gens se… se mobilisaient.23

Q. Quand vous dites « Blé », vous dites M. Blé Goudé ?24

R. Blé Goudé, oui. C’est de lui il s’agit.25

Q. Quels moyens utilisait-il pour lancer ces appels à la mobilisation ? Vous avez26

parlé hier du système de messagerie cellulaire, les SMS. Quel… Quel autre moyen27

était utilisé ?28
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R. Comme je vous ai dit, ça dépend de la gravité, ou de l’appel de la mobilisation, ou1

de ce qui s’est passé. M. Blé Goudé utilisait la communication, c’est-à-dire la RTI2

nationale, les messages et la radio pour mobiliser et faire appel « à les » Ivoiriens de3

se mobiliser pour défendre la souveraineté de la Côte d’Ivoire.4

Q. Est-ce qu’il y avait d’autres leaders qui, également, faisaient des appels, à votre5

connaissance ?6

R. Oui, il y avait des… il y avait d’autres leaders qui faisaient des appels, qui7

passaient à la télé, qui faisaient des appels, selon des groupes.8

Q. Et quand vous dites qu’ils passaient à la télé, vous faites toujours référence à la9

RTI ?10

R. Oui, à la RTI, à la Radio Télévision nationale.11

Q. Je pense qu’il y a une… une… certainement une chose que la Chambre aimerait12

comprendre : comment était-ce possible, pour les leaders de la jeunesse patriotique,13

de pouvoir passer à la RTI ? Expliquez-nous.14

R. Mais la RTI est la… C’est… La RTI, c’est la télévision nationale de la Côte d’Ivoire.15

Et si un leader de la Galaxie patriotique a un message ou il y a un problème et qu’on16

doit lancer le message, mais ils vont à la RTI. Le directeur de la RTI leur permet de17

passer des informations. C’est comme ça, ça s’est passé.18

Q. Et est-ce que les… Si on est un représentant de M. Ouattara, est-ce qu’on peut19

juste aller à la RTI et passer un message, aussi ? Est-ce que c’est possible ?20

R. Non, ce n’est pas possible. Et puis ça dépend. On était déjà en guerre. Dans cette21

période de temps (inaudible)… passer quel message ? C’est pas possible.22

Q. Pourquoi c’est pas possible de passer un message de mobilisation ? C’est la télé23

nationale ; elle appartient à tous.24

R. Merci, Monsieur le Procureur, de l’avoir dit.25

Mais je vais vous dire une chose : aujourd’hui, la Côte d’Ivoire est gérée par26

M. Alassane Ouattara. Moi, à plusieurs reprises, aujourd’hui, je vous parle. J’ai invité27

la télévision à venir assister à des conférences de presse et à des meetings ; ils sont28
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arrivés, ils ont filmé, mais ça n’a jamais passé. Pourquoi ?1

Donc, c’est pour te dire, je sais pas. Pourquoi ils m’ont jamais passé ?2

Q. Je comprends ce que vous dites, mais pourriez-vous l’exprimer en mots pour que3

la Chambre puisse comprendre, à ce moment-là, lorsqu’on est au mois de décembre,4

janvier, février, mars, avril, pourquoi est-ce qu’un représentant du… du clan5

Ouattara ne peut pas passer à la RTI ?6

R. Oui, je… j’explique. Il pouvait pas passer à la RTI, parce qu’il était du clan7

d’Alassane et qu’il n’avait rien à venir dire là, à la RTI. Il pouvait pas passer. Non, il8

n’avait pas accès à la RTI.9

Et c’est pourquoi que, plus tard, ils ont trouvé une autre solution pour créer10

eux-mêmes leur télévision et bombarder la RTI nationale, pour que la RTI nationale11

ne publie plus rien aux Ivoiriens, de dire… de supprimer carrément. Et ils ont… ils12

ont eu maintenant, eux-mêmes, leur RTI. Ils ont commencé à publier tout ce13

qu’eux-mêmes pouvaient publier.14

Q. Vous utilisez le terme « bombarder » ; vous l’avez utilisé hier. C’est d’ailleurs une15

question sur laquelle je voulais revenir. Qu’est-ce que vous voulez dire par16

« bombarder » ? Lancer des bombes ou… « Bombarder », ça veut dire quoi ?17

R. C’est… Effectivement, Monsieur le Procureur, j’ai remarqué que dans la Cour, ici,18

les mots, les petits… vous voulez précision.19

Oui, bombarder par des armes lourdes, bombarder par les armes lourdes, pour20

interrompre que la RTI puisse émettre encore des émissions.21

Q. Mais à ce moment-là, est-ce qu’on est au début de la crise ou on est à la fin de la22

crise, quand vous dite « bombarder » ?23

R. On était au milieu de la crise, c’est-à-dire de… après les élections et jusqu’à la fin,24

on était au milieu de cette période-là.25

Q. On y reviendra.26

R. O.K.27

Q. À votre connaissance, est-ce qu’il y a eu des appels qui ont été faits sur la RTI,28
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avant cette marche sur la RTI, par la jeunesse patriotique ?1

R. À la RTI, avant la marche pour annoncer que les gens devaient marcher, qu’on2

devait être mobilisés ? Si j’ai « un » bonne mémoire, je pense, oui.3

Q. Est-ce que vous vous rappelez qui, effectivement, a lancé un appel ?4

R. Je sais qu’il y a eu des appels, mais sincèrement, je me rappelle pas de la personne.5

Si… Dans le document, mais je me rappelle pas. Sinon, je sais très bien que j’ai eu6

des appels, je crois bien.7

Q. J’aimerais revenir sur cette rencontre qu’on a… à laquelle on a fait référence8

hier… vous avez fait référence hier, la rencontre à l’hôtel de ville, à Cocody, avant la9

marche. Vous avez dit : « C’est une rencontre des leaders. » Vous avez dit que vous10

savez pas combien de temps avant.11

Vous rappelez-vous qui était présent à cette rencontre, parmi les leaders de la12

galaxie dont on sait qu’il y a beaucoup d’organisations, hein, n’est-ce pas ?13

Déclaration antérieure, vous avez déjà dit « plus de 300 ». Donc, je veux savoir : il y14

avait combien de leaders, environ, et qui étaient-il, les principaux ?15

R. D’accord. Il y avait le président Blé, il y avait Navigué, il y avait Mian… Mian16

Augustin, le secrétaire général du Fesci, et puis il y avait les différents… il y avait les17

différentes personnes. Il y avait Youssouf Fofana, il y avait Zeguen Touré, il y avait18

moi-même.19

Q. Et vous discutez de quoi, à ce moment-là, avec l’ensemble des leaders qui sont là,20

dont les personnes que vous venez de nommer ? Vous discutez de quoi, à cet hôtel21

de ville, à ce moment-là ?22

R. Vous savez, cette réunion était pas comme une réunion de décision ou une…23

C’était des informations. C’était une réunion d’information, ce jour.24

Le président Blé a convoqué cette réunion pour informer de la situation du pouvoir25

dans le pays, et la marche qui devait avoir lieu. Tout ça, c’était une information à26

chacun de nous, et que ce qui se déroulait et ce qui se passait.27

Q. Donc, il a été question de la marche, de l’appel de M. Guillaume Soro, de cette28
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marche sur la RTI ?1

R. Pas objectif spécialement pour cette marche. C’étaient des informations de tout ce2

qui se passait dans le pays. De temps en temps, on se retrouve pour échanger. C’était3

pas une réunion où chaque leader devait faire des propositions et une décision doit4

être prise, non. C’était une information que les gens devaient marcher, et que… ce5

qui se passait.6

Q. Mais il se dit quoi au sujet de la RTI, au niveau des informations ?7

Expliquez-nous, décrivez-nous les informations qui ont été dites à ce moment-là au8

sujet de la RTI et de la marche qui doit se dérouler.9

R. Non, mais, c’est… c’est pour dire que les gens veulent marcher pour venir10

prendre la RTI. C’est ce qu’il disait à la réunion, et on disait différentes… on parlait11

de… d’autres choses.12

Q. Monsieur le témoin, vous vous rappelez d’avoir été interrogé à ce sujet par le13

Bureau du Procureur en décembre 2014, lors de votre dernier entretien qui s’est14

déroulé ici, à La Haye ? Et pour vous situer encore mieux, j’étais présent.15

R. Oui.16

Q. On a tout enregistré.17

R. Oui.18

Q. D’accord.19

Vous rappelez-vous que vous avez été questionné à ce sujet de cette rencontre à20

l’hôtel de ville de Cocody ?21

R. Je crois, oui.22

Q. Vous rappelez-vous ce que vous avez dit à ce sujet, les détails de cette rencontre ?23

R. Je me rappelle pas trop bien. Si vous pouvez lire, si vous pouvez m’aider à… à24

confirmer ce que j’ai dit.25

M. MacDONALD : Alors, la Chambre me fait signe que oui.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Allez-y.27

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.28
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Permettez-moi juste de regarder la décision de la Chambre.1

Merci.2

Monsieur le Président, je crois avoir compris que votre chambre autorisait3

l’Accusation à lire une partie de la déclaration… d’une déclaration précédente. Le4

témoin a déjà répondu à la question du Procureur. D’ailleurs, il vient d’y répondre5

très clairement. Il n’a donc aucun… aucun problème de mémoire. Et nous objectons6

donc à l’utilisation d’une déclaration précédente par l’Accusation lors de7

l’interrogatoire qui est assimilable, pour nous… qui est assimilable, pour nous, à8

poser une question suggestive.9

M. MacDONALD (interprétation) : (Intervention non interprétée)10

Me KNOOPS (interprétation) : Pour… Nous soutenons l’objection de Monsieur… de11

Me Altit. Et je fais référence justement à la page 22, 23 « du » transcription d’hier.12

Donc, c’est le transcript d’hier, page 93. La même question a été posée au témoin avec13

la même réponse — lignes 22 à 23.14

La règle du protocole… La règle 47 du protocole n’est donc pas applicable, à notre15

avis, et nous nous opposons à ce que l’on présente au témoin sa déclaration16

préalable.17

(Discussion entre les juges sur le siège)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : L’objection est rejetée.19

Il a dit qu’il ne se souvenait pas ce qu’il avait dit lors de l’entretien avec le Procureur.20

Et donc, M. le Procureur a le droit de lui rafraîchir la mémoire quant aux propos21

qu’il a tenus lors de l’interview.22

Donc, allez-y, Monsieur MacDonald.23

M. MacDONALD :24

Q. Alors, Monsieur le témoin, pour les fins de l’enregistrement, je fais référence à la25

pièce CIV-OTP-0076…26

Me ALTIT : Excusez-moi. Pardon, Monsieur le Président.27

Je… Je regrette vraiment, mais… Je regrette vraiment, mais pour nous, il s’agit d’une28
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question de principe. Nous voudrions faire appel de votre décision de l’instant.1

Pour ne pas ralentir la procédure, nous souhaitons, avec votre autorisation, faire un2

appel oral… enfin, une demande d’autorisation de faire appel, déposer une3

demande d’autorisation de faire appel orale, si vous nous y autorisez.4

Si oui, nous demanderons à votre Chambre cinq minutes — cinq minutes, pas5

plus — pour nous préparer. Sinon, sinon, nous demanderons à votre Chambre de6

prononcer l’effet suspensif de la décision que vous venez de rendre à l’instant en7

attendant que nous ayons déposé notre demande d’autorisation de faire appel, de8

manière à ne pas obérer la… l’éventuel appel et l’éventuelle décision de la Chambre9

d’appel — si nous devions déposer une demande écrite.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : C’est une décision qui vient11

d’être prise par la Chambre autorisant la question. Le Procureur a le droit de12

rafraîchir la mémoire du témoin. En effet, il a dit qu’il ne se souvient pas en détail de13

ses… des propos qu’il a tenus précédemment au Procureur, lors d’une déclaration14

qu’il a « fait » préalablement. Et c’est à cela que nous avons fait droit. Le… Le15

Procureur a eu le droit de lui rafraîchir la mémoire.16

Me ALTIT : C’est exactement à cette décision que je fais référence.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Juste pour qu’on soit sur la18

même longueur d’onde.19

Me ALTIT : Oui, oui. Oui, oui. Absolument. On est… On est sur la même ligne, c’est20

très clair. C’est la décision que vous venez de rendre à l’instant et que vous venez de21

mentionner.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Donc, maintenant, vous23

demandez l’autorisation d’interjeter appel de cette décision. C’est cela ?24

Me ALTIT : Absolument, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien. Et vous demandez26

cinq minutes, le temps de préparer votre motivation. C’est cela ?27

Me ALTIT : C’est exactement cela.28
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Me KNOOPS (interprétation) : Et nous aimerions ajouter que nous ne voyons pas1

vraiment la différence avec la décision de ce matin où, là, l’objection a été retenue.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, nous, nous voyons3

une différence.4

Mais enfin, il est presque 11 heures. Je pense qu’il faut lever… faire la pause pour5

que la Défense ait ses cinq minutes. Enfin, ils en auront 35, comme ça.6

Les représentants légaux des victimes et l’Accusation doivent aussi avoir la parole,7

parce qu’il faut… ils doivent aussi nous donner leurs observations, bien sûr.8

Donc, je pense que dans l’intervalle, Monsieur le témoin, vous pouvez partir. Vous9

pouvez… Allez vous reposer. Vous aurez cinq minutes supplémentaires, comme ça,10

pour vous reposer.11

Les représentants légaux des victimes ?12

Me MASSIDDA (interprétation) : Je voudrais juste être sûre de ce que vous me13

demandez. Vous me demandez d’intervenir sur la… l’objection de la Défense, c’est14

cela ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui.16

Me MASSIDDA (interprétation) : Très bien.17

Donc, si je me rappelle bien, il y a deux décisions qui ont déjà été prises pars cette18

Chambre et qui sont… correspondent à cette situation.19

La première, c’est la décision rendue le 4 février 2016, transcription anglaise 14,20

page 3, lignes 16 à 25 — je vous cite : « N’est pas directrice la… le fait de confronter21

un témoin avec des faits et des circonstances comme, par exemple, des documents,22

des déclarations antérieures du témoin ou d’autres personnes qui semblent… qui23

semblent être contradictoires avec la déposition donnée viva voce par le témoin. » Fin24

de citation.25

Et la deuxième décision qui, à mon avis, est encore plus pertinente par rapport à la26

décision en l’espèce, car elle porte exactement sur le même point que celui que nous27

traitons, 11 février 2016, transcription anglaise confidentielle, mais la décision a été28
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rendue en audience publique, donc transcription 21, page 67, lignes 4 à 7. Alors, la1

question était exactement la même. Le Procureur demandait à pouvoir rafraîchir le…2

la mémoire du témoin, parce que le témoin ne se souvenait pas de ce qu’il avait dit3

dans sa déclaration antérieure.4

Alors, je vous cite, à partir de la ligne 4 — c’est l’Accusation, en fait, qui parle, c’est5

elle que je cite : « Donc, je suis prêt à lire des extraits de sa déclaration pour l’aider…6

Le juge Président Tarfusser : Pas de problème. Vous, donc, allez lui présenter ce7

qu’elle a déjà dit, et ensuite vous poserez votre question, mais en citant toutes les8

références précisément. » Fin de citation.9

Alors, ici, le témoin lui-même a demandé à l’Accusation de… qu’elle lui rafraîchisse10

la mémoire pour… en lui lisant sa déclaration, parce qu’il ne se souvient pas ce qu’il11

a dit. Donc, nous considérons que, du fait des décisions préalables de la Chambre, et12

du fait des… la nature bien précise de la question à l’heure actuelle, nous13

considérons que vous devriez faire droit à… à la demande de l’Accusation.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Monsieur MacDonald.15

M. MacDONALD (interprétation) : En fait, ici, on… Très rapidement, donc, pour16

cette question de… d’interjeter appel, alors, chaque fois qu’il y a une décision, les17

gens ne sont pas contents, ils vont demander une suspension pour pouvoir préparer18

leur certification d’appel, si on fait ça en direct ?19

Donc, je comprends bien qu’il y a des appels interlocutoires sur des décisions qui…20

des questions qui demandent à être tranchées immédiatement, mais là, on a dit que21

c’était au cas par cas. C’est d’ailleurs votre décision de ce matin. Donc, j’ai bien22

compris que vous avez rendu votre décision. On peut la remettre en question,23

mais… Donc, tout ceci vient, en fait, uniquement du fait qu’on a demandé à24

rafraîchir la mémoire du témoin et à suivre, donc, votre décision.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien.26

Nous allons lever la séance, et nous reprendrons à 11 h 30.27

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.28
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(L’audience est suspendue à 10 h 59)1

(L’audience publique est reprise à 11 h 36)2

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Maître Altit.5

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.6

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, la Défense de Laurent Gbagbo prend7

note de la décision de la Chambre rendue aujourd’hui autorisant l’Accusation à8

soumettre au témoin P-0625 une de ses déclarations antérieures.9

Le Procureur interrogeait le témoin sur la teneur d’une réunion qui aurait eu lieu à10

Cocody ; le témoin répondait de façon claire et explicite à la question du Procureur.11

C’est à la page 30 du transcript français de la séance d’aujourd’hui. Il est fondamental12

de comprendre que c’est la deuxième fois que le témoin répond à cette même13

question.14

À la page 93 de la version anglaise des transcript du 7 mars 2016, lignes 14 à 28, le15

témoin répondait de la même manière. Pardon, c’est la version française, je crois —16

version française. Pardon, Monsieur le Président.17

Alors, la question lui était posée ainsi, il y a déjà deux jours : « Pourquoi est-ce qu’on18

se rencontre à ce moment-là à l’hôtel de ville de Cocody ? Est-ce que vous vous19

rappelez de pourquoi il y a cette réunion, du contenu de la réunion, de manière20

générale ? Et après, on pourra voir, peut-être, plus en détail. Mais de manière21

générale. » Voilà la question, la même qu’aujourd’hui ; la réponse était la même22

qu’aujourd’hui.23

Pourtant, malgré la réponse claire d’il y a deux jours du témoin, malgré la réponse24

claire d’aujourd’hui du témoin, le Procureur prétend… le Procureur veut, à toute25

force, confronter son témoin à sa déclaration faite en 2014.26

En réalité, il tente donc de mettre en lumière d’éventuelles contradictions entre la27

déclaration du témoin de 2014 et son témoignage d’aujourd’hui.28
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C’est exactement la même situation que celle dans laquelle les parties s’étaient1

trouvées le 7 mars 2016. Le Procureur voulait contredire son témoin en s’appuyant2

sur une de ses déclarations antérieures, après qu’il eut pourtant répondu clairement3

sur l’utilisation d’un slogan.4

Concernant cette utilisation du slogan, la question posée autour de l’utilisation du5

slogan, je rappelle respectueusement à la Chambre que la Chambre avait retenu6

l’objection de la Défense, à ce moment-là, en disant qu’une confrontation, telle que la7

demande le Procureur… telle que la demandait, à ce moment-là, le Procureur, n’était8

possible… n’était possible que dans l’optique de déterminer l’hostilité du témoin.9

Or, ici aussi, le Procureur tente de mettre en lumière des contradictions dans les10

différentes… entre les différentes déclarations du témoin. Clairement, il ne s’agit11

donc pas de rafraîchir la mémoire du témoin.12

Il faut bien comprendre la situation : le Procureur veut soumettre au témoin sa13

déclaration antérieure, au motif, selon lui — le Procureur —, que le témoin ne se14

souviendrait pas de certaines informations.15

En fait, Monsieur le Président, le Procureur confond deux situations.16

La première situation, qui n’est pas celle à laquelle nous sommes confrontés ici,17

advient lorsqu’un témoin ne se souvient pas de certains faits sur lesquels il est invité18

à témoigner, ce qui pourrait permettre au Procureur de faire référence à des19

déclarations antérieures pour aider le témoin, dans ce cas de figure-là. Mais nous ne20

sommes pas dans ce cas de figure-là.21

La deuxième situation dans laquelle nous nous trouvons, c’est lorsque le témoin22

tient des propos en audience que le Procureur estime être en contradiction avec des23

déclarations antérieures. C’est ça… C’est le cas de figure dans lequel nous nous24

trouvons. Et dans ce cas, il ne s’agit clairement pas de problèmes de mémoire.25

Comme vous le souligniez, Monsieur le Président, à l’occasion du débat précédent, il26

ne s’agit pas… il ne s’agit de confronter le témoin avec ses déclarations antérieures,27

parce que le Procureur n’avait pas aimé la… la réponse de son témoin. Et, nous le28
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pensons, nous nous trouvons dans le même cas de figure ici.1

L’appel est absolument nécessaire, pensons-nous, pour éviter une forme d’insécurité2

juridique entre ces deux décisions que votre Chambre a prises, apparemment3

contradictoires. Et en plus, il permettra à la Défense — et aux parties en général,4

d’ailleurs — d’objecter dans un cadre clair, de savoir à quoi s’en tenir, ce qui5

permettra un gain de temps considérable pour tout le monde.6

La pratique qu’a autorisée la Chambre, en autorisant l’Accusation à présenter une7

déclaration antérieure au témoin, sous prétexte de rafraîchir la mémoire, alors que le8

témoin avait déjà répondu à deux reprises à cette même question, reviendrait à9

autoriser une partie qui appelle le témoin à remettre en cause la crédibilité de son10

propre témoin, ce qui ne peut pas être accepté, ce qui ne peut pas être autorisé lors11

de l’interrogatoire principal.12

Il s’agit ici d’une question fondamentale qui affecte la nature du processus13

judiciaire : autoriser le Procureur à contre-interroger et à tester la crédibilité de son14

propre témoin, c’est remettre en cause, pensons-nous, toute la logique de la15

procédure.16

Pourquoi ? Parce que la décision de la Chambre permet au Procureur de contourner17

la procédure telle qu’elle a été posée par la décision sur la conduite des débats, selon18

laquelle la partie appelante peut demander à la Chambre de faire déclarer un19

témoin… son témoin comme un témoin hostile.20

La logique de la procédure, telle qu’arrêtée par votre Chambre, est la suivante : le21

Procureur doit au préalable — au préalable — invoquer le fait que son témoin serait22

hostile pour que puisse être tenu un débat contradictoire et que la Chambre statue23

sur le caractère hostile ou pas du témoin. Et c’est seulement une fois qu’une telle24

décision a été prise que le Procureur peut être autorisé à mettre en cause, à tester la25

crédibilité de son témoin.26

En outre, le Procureur ne peut pas choisir les sujets sur lesquels il veut remettre en27

question la crédibilité de son témoin au cas par cas, comme il l’a avancé, hors de28
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toute procédure claire, selon qu’il est ou non satisfait des réponses du témoin.1

Au regard des critères de l’article 82-1-d du Statut, la Défense estime donc que la2

question de la possibilité pour le Procureur de pouvoir tester la crédibilité de son3

propre témoin, sans qu’il y ait eu au préalable de décision de la Chambre sur le fait4

que le témoin serait hostile ou pas, découle de manière évidente de la décision5

attaquée.6

Par conséquent, la question nous semble requérir une résolution immédiate de la7

Chambre d’appel. C’est une question fondamentale de procédure qui remet en cause8

toute la logique judiciaire. De plus, si le Procureur était autorisé à procéder comme le9

permet la décision attaquée, pour ce témoin comme pour d’autres témoins à l’avenir,10

il pourrait alors introduire, peut-être, des centaines de pages de déclarations — des11

centaines de pages de déclarations — au cours de l’interrogatoire, ce qui risquerait12

d’affecter de manière considérable la célérité de la procédure. C’est pourquoi il nous13

apparaît qu’une résolution immédiate de la question par la Chambre d’appel est14

indispensable.15

Si le Procureur était autorisé à continuer son interrogatoire sur la base d’une décision16

qui pourrait être remise en cause par la Chambre d’appel plus tard, cela pourrait17

remettre en cause tout le témoignage de ce témoin et, par conséquent, affecter le18

jugement final, dans la mesure où ce jugement serait fondé, d’une manière ou d’une19

autre, sur le témoignage de ce témoin.20

C’est une demande d’autorisation de faire appel exceptionnelle que nous vous21

soumettons aujourd’hui, Monsieur le Président, Madame, Monsieur, parce que c’est22

une question qui nous semble cruciale. Nous pensons qu’il s’agit là d’une question23

qui doit, au bénéfice des parties en général, et de la Chambre, et de la bonne24

administration de la justice, être tranchée. Et c’est la raison de notre demande. Merci.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie.26

Maître Knoops ?27

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, l’équipe de défense de28
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M. Gbagbo a déjà invoqué les arguments que nous avions à l’esprit. Permettez-moi1

simplement d’ajouter quelques observations en soutien à la requête présentée par2

l’équipe de M. Gbagbo et à l’appui de la requête que nous nous apprêtons à3

présenter maintenant.4

Le principe qui est en jeu, en l’espèce, est celui de la certitude de la sécurité5

judiciaire, qui fait l’obligation à la Chambre d’être cohérente dans ses décisions, en6

l’occurrence, la question de rafraîchir la mémoire du témoin appelé à la barre par la7

partie adverse.8

Et, tout particulièrement, cela concerne la requête ou l’application par la Chambre de9

première instance du protocole, et plus précisément le paragraphe 47.10

Monsieur le Président, vous avez rendu une décision ce matin, et vous avez fait11

allusion à la règle 47, et si votre décision portait sur l’interprétation de la règle 47,12

permettez-moi de faire les observations suivantes.13

Monsieur le Président, vous avez établi le protocole en septembre de l’année14

dernière où la règle 47 précise la chose… ou… ou donne les instructions suivantes :15

en principe, le témoin dépose par oral et parle de ce dont il se souvient pour en avoir16

été témoin personnellement.17

Ce critère, c’est-à-dire les observations personnelles, se rapporte aux événements18

dont il a pu être témoin. Ceci ne concerne pas d’autres sujets.19

La lecture de cette règle 47… ou le libellé de… du paragraphe 47 est le suivant : « Le20

témoin n’est pas autorisé à simplement se reporter aux déclarations antérieures ou à21

d’autres documents. Cela étant, lorsque la partie appelante interroge le témoin, la22

Chambre peut autoriser les témoins à se reporter à d’autres pièces afin de rafraîchir23

leur mémoire. »24

Vous voyez le lien entre cette phrase et la phrase précédente. D’abord, dans un25

premier temps, on parle de témoin qui a pu voir des choses lui-même, alors que le26

fait de rafraîchir la mémoire du témoin ne se rapporte pas à l’enquête des enquêteurs27

du Bureau du Procureur, cela concerne les événements, les… les incidents28
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sous-jacents au sujet desquels le témoin est interrogé.1

À cet égard, à notre avis, il est important d’établir une distinction entre une situation2

où le témoin ne se souvient pas des détails relatifs à un événement au sujet3

« desquels » il est interrogé, d’une part, et d’autre part, les détails relatifs à une4

réunion précise avec le Bureau du Procureur ou les enquêteurs de celui-ci.5

En l’espèce, la question qui a été posée au témoin concernant… concernait ses6

souvenirs personnels, ses observations personnelles relatives à la réunion à l’hôtel de7

ville. La question a été posée au témoin hier, 8 mars, dans la transcription française8

page 93, lignes 14 à 23, et le témoin a apporté une réponse concise concernant ses9

souvenirs et ses observations personnelles au sens du paragraphe 47. Donc, hier, il10

n’a pas été jugé nécessaire de rafraîchir sa mémoire.11

Aujourd’hui, la même question lui a été reposée, et, de la même manière, le témoin a12

répondu. Puis une autre question a été posée, elle se trouve dans la… à la page 31,13

dans la version française du compte rendu, lignes 12 à 14. La question était celle-ci :14

« Est-ce que vous vous souvenez des détails de la réunion avec les enquêteurs du15

Bureau du Procureur ? »16

C’était la ligne 15 et la ligne 16.17

(Intervention en français) « Vous rappelez-vous ce que vous avez dit à ce sujet, les18

détails de cette rencontre ? »19

(Interprétation) Donc, c’est différent, puisque le témoin a déjà répondu en disant ce20

dont il se souvenait au sujet de cette réunion.21

Et maintenant, la question est de savoir s’il se souvient de ce qu’il a pu dire aux22

enquêteurs à ce moment-là, et c’est une autre question. Il ne s’agit pas là de rafraîchir23

la mémoire du témoin, puisque le témoin a déjà répondu à cette question à deux24

reprises, en parlant de ce dont il se souvenait s’agissant de la réunion à l’hôtel de25

ville, et il n’y avait pas de lacunes à cet égard.26

Par conséquent, nous estimons que le fait d’autoriser l’Accusation à opposer la27

transcription de… d’une… de son audition au témoin serait une violation du28
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paragraphe 47. En conséquence, nous pensons que la Chambre devrait autoriser la1

Défense à interjeter appel de la décision relative à l’interprétation du protocole de…2

relatif à la conduite de la procédure pour assurer une plus grande sécurité judiciaire.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Merci.4

Madame Massidda ?5

Mme MASSIDDA (interprétation) : Nous serons très brefs.6

Pour ce qui concerne le premier argument, nous estimons que la Défense n’a pas7

défini le problème. En ce qui nous concerne, la question est très simple : il s’agit de la8

mise en œuvre de la décision de la Chambre relative à l’utilisation de déclarations9

antérieures afin de les opposer au témoin. Par conséquent, il ne nous semble pas10

qu’il y ait de problème découlant des instructions données par la Chambre ce matin11

en réponse à l’objection soulevée par la Défense. Ainsi, l’exécution des instructions12

de la Chambre ne peut pas faire l’objet d’un appel.13

Les deux équipes de défense font valoir que la même question a déjà été posée au14

témoin le 8 mars, mais, en réalité, le compte rendu d’audience précise bien qu’il ne15

s’agit pas de la même question. En effet, dans la transcription d’hier, du 8 mars,16

page 93, version française, lignes 14 et suivantes, le Procureur répond clairement à17

une question générale.18

Et l’Accusation dit — et je cite : (intervention en français) « Est-ce que vous vous19

rappelez de pourquoi il y a cette réunion, du contenu de la réunion ? Après, on20

pourra voir peut-être plus en détail, mais maintenant, de manière générale ? »21

(Interprétation) Donc, la question était de nature générale. Aujourd’hui, l’Accusation22

souhaite obtenir de plus amples informations de la part du témoin concernant la23

même réunion à Cocody. Nous réitérons notre observation initiale. Nous-même,24

nous avons demandé à ce que la déclaration soit relue au témoin parce que,25

apparemment, il ne se souvient pas de l’intégralité des détails qu’il a fournis au26

Bureau du Procureur. Et à cet égard, notre position est différente de celle des… de la27

Défense de M. Blé Goudé, en ceci que cette… cette requête est tout à fait conforme à28
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la… au paragraphe 47.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie.2

Représentant du Bureau du Procureur ?3

M. MacDONALD (interprétation) : Je ne vais pas revenir sur la décision sur le fond,4

car celle-ci a déjà été discutée. Nous sommes en présence d’une demande5

d’interjection d’appel qui, à notre avis, concerne une décision qui n’a rien à voir avec6

l’équité de la procédure ou l’issue du procès. Et, à cet égard, je tiens à vous renvoyer7

à une décision dans l’affaire Ntaganda, qui porte le numéro 1182.8

(Discussion entre les juges sur le siège)9

Me ALTIT : Monsieur le Président, cela n’a rien à voir avec le débat actuel.10

Vous me permettez de… ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : D’accord.12

Me ALTIT : Simplement que l’on vient de m’informer que les 15 premières minutes13

de mon intervention n’avaient pas été transcrites dans la version française. C’est ça ?14

Mais… ou transcrits dans la version anglaise…15

Donc, pour les… les besoins de l’enregistrement, je voulais vous le dire et que cela16

apparaisse : les 15 premières minutes de mon intervention dans la version française17

n’ont pas été transcrites, mais je suppose… je suppose, et je l’espère, et je18

demanderai à la Chambre de bien vouloir peut-être le vérifier, qu’elles seront19

ajoutées postérieurement avant que les transcrits soient envoyés.20

Voilà l’objet de mon intervention.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, manifestement, une22

question va devoir être posée au Greffe pour déterminer ce qui s’est passé. Moi, je23

suis le transcript en anglais, personnellement, donc, je ne m’en étais pas rendu24

compte.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le message que j’ai reçu26

dans mes écouteurs, c’est qu’il y a eu un problème technique, mais que l’intégralité27

de vos propos a été enregistrée, donc la retranscription définitive contiendra28
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l’intégralité de vos propos. Le problème a été dû à un incident technique.1

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : La Chambre ayant entendu3

les arguments relatifs à la demande d’autorisation de faire appel, eu égard aux4

souhaits de l’Accusation d’utiliser des déclarations préalables du témoin pour lui5

rafraîchir la mémoire, rejette la demande d’autorisation.6

Premièrement, la Défense de M. Gbagbo s’est contentée de répéter des positions déjà7

présentées, eu égard à la série de questions posées dans cette partie de8

l’interrogatoire, et n’a pas abordé de questions affectant le fond.9

En application de l’article 82-1-b du Statut, la Défense de M. Gbagbo et celle de10

M. Blé Goudé n’ont pas identifié une question permettant et justifiant un appel.11

L’article se lit comme suit : « La question de la possibilité pour le Procureur de12

contester… de… de tester la crédibilité de son témoin n’a rien à voir avec ce qu’a13

évoqué la Chambre, à savoir la possibilité de déterminer si un témoin est témoin14

hostile ou pas. »15

Donc, nous ne sommes pas ici en présence d’une question pouvant justifier un appel,16

et, en fait, s’agissant de la Section des victimes et des témoins, il ne s’est agi que de17

l’application aujourd’hui de décisions, au pluriel, prononcées antérieurement.18

Il a été dit à plusieurs reprises par la Chambre qu’elle… Il a été dit à plusieurs19

reprises qu’il n’y aurait pas de décision relatif… relative au pouvoir discrétionnaire20

de la Chambre. Si le pouvoir discrétionnaire de la Chambre s’était appliqué, sa21

décision aurait été différence. La Chambre n’utilise son pouvoir discrétionnaire que22

si une erreur de procédure ou une erreur de droit a été commise. Il est clair, en23

l’espèce, que la Chambre, en rejetant l’objection de la Défense, utilise son pouvoir24

discrétionnaire pour autoriser la suite de l’interrogatoire, en particulier parce que le25

témoin en personne a déclaré — et je cite : « Je ne me rappelle vraiment pas les26

détails, mais si vous le souhaitez, vous pouvez me rafraîchir la mémoire au sujet de27

ce que j’ai dit. » Fin de citation.28
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En conséquence, la Chambre a rendu une décision portant sur une question très1

limitée qui a un rapport direct avec le témoin.2

Par ailleurs, la Défense, lorsqu’elle aura l’occasion d’interroger le témoin, pourra3

revenir sur cette question avec lui. Donc, l’objection présentée par la Défense et la4

demande d’interjeter appel est rejetée — je le répète.5

Quant à la suite de la procédure, les parties se voient rappeler que les demandes6

d’autorisation de faire appel doivent être exceptionnelles.7

À présent, le témoin peut être escorté une nouvelle fois dans la salle.8

(Le témoin est introduit dans le prétoire)9

Monsieur le témoin, vous revoici donc dans cette salle d’audience. Nous allons10

poursuivre la procédure à partir du moment où nous nous sommes interrompus il y11

a un peu plus d’une heure. Et la parole est au représentant du Bureau du Procureur.12

M. MacDONALD (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.13

Q. (Intervention en français) Alors, Monsieur le témoin, rebonjour.14

R. Bonjour.15

Q. Nous allons revenir sur cet… Nous étions à la rencontre donc, quelques jours16

avant cette… cette marche sur la RTI, rencontre à l’hôtel de ville de Cocody. Et je17

vais maintenant vous rappeler certains détails additionnels que vous aviez fournis18

dans le cadre d’une rencontre qui a eu lieu précisément le 14 décembre 2014, à19

La Haye, en présence d’enquêteurs et de représentants du Bureau du Procureur,20

dont moi-même.21

M. MacDONALD : Alors, pour les fins de l’enregistrement, je réfère au transcript22

d’entretien CIV-OTP-0076-1211, plus spécifiquement à partir de la ligne 884.23

Q. Alors, je… je comprends que cet… ce sujet de cette rencontre va sur plusieurs24

pages, mais j’ai pas l’intention de, évidemment, lire toutes ces pages ; je vais juste25

vous situer avec certains détails.26

La deuxième… Alors, justement, la deuxième réunion : « Oui, c’est deux jours27

avant ? » « Oui, oui. »28
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Alors, avant, effectivement, on fait référence que la date du 16 décembre, c’était la1

date de la marche, et vous faites référence qu’avant… deux jours avant, il y avait une2

rencontre.3

« C’était deux jours avant ? »4

« Oui, oui. »5

« Puisque c’était pas le 18, donc, c’est que c’est le 14 ? »6

« D’accord. Donc, la… la marche… »7

Vous : « La marche… »8

Réponse : « La marche, eux, ils ont démarché le 16. »9

Question : « Oui, c’est ça. »10

Réponse : « Donc, nous, nous, on a tenu une réunion deux jours avant. »11

Question : « Deux jours avant ? »12

Réponse : « Oui. »13

Question : « D’accord. »14

Alors, je vais arrêter ici, et je vais poursuivre quant au contenu de la réunion. Je vais15

maintenant à la page… pardon, à la ligne 945.16

Question : « Donc, quel est le propos de cette deuxième réunion ? »17

Réponse : « L’objet de la réunion, c’était la décision de… comment on appelle, de18

Soro Guillaume, c’est-à-dire aller installer Brou Pascal. »19

Question : « Pardon ? »20

Réponse : « Brou Pascal. »21

Question : « Oui ? »22

Réponse : « Brou Pascal, aller l’installer comme directeur de la RTI. »23

Réponse (phon.) : « Oui. ».24

M. N’DRY : Monsieur le Président.25

M. MacDONALD :26

Q. Question : « Donc, il fallait mobiliser les Jeunes Patriotes. »27

M. N’DRY : Je pense que, si nous voulons nous tenir à l’objet pour lequel le28
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Procureur voulait relire la déposition du témoin, c’est très précis : il s’agit du1

contenu de la rencontre, ce que vous vous êtes dit. Il ne s’agit pas de relire toute la2

déposition du témoin, profiter pour lire toute la déposition du témoin, mais il s’agit3

de rafraîchir, selon le propos même du Procureur, la mémoire du témoin sur un4

point précis. Donc, nous faisons objection quant à la lecture totale de la déposition5

du témoin. Nous voulons que le Procureur se cantonne sur le point précis sur lequel6

il voudrait rafraîchir la mémoire du témoin : qu’est-ce qui a été dit exactement lors7

de cette réunion. C’était de cela qu’il s’agissait.8

Vous avez même vu que le Procureur allait un peu plus loin, profitant pour donner9

des questions qui tiennent à la date de la réunion, ce qui n’était pas le contenu du10

rafraîchissement, donc, de la mémoire telle qu’il l’a dit.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Monsieur le Procureur,12

vous êtes invité à rafraîchir la mémoire du témoin sur des questions très précises en13

réponse auxquelles le témoin aurait dit qu’il ne peut pas se rappeler. Donc, vous14

devez limiter le périmètre de vos questions et ne pas sortir du champ utile.15

M. MacDONALD (interprétation) : Je comprends, Monsieur le Président, mais dans16

l’intérêt du compte rendu d’audience, j’indique que cette partie de mes questions17

commence à la ligne… à la page 884 et… à la ligne 884 (correction de l’interprète) et se18

poursuit à peu près jusqu’à la ligne 1140. Donc, c’est dans cette partie du compte19

rendu que le témoin donne des détails, et je me proposais de donner lecture de ce20

passage au témoin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais la question qui se pose22

ici tourne autour de la notion de rafraîchir la mémoire du témoin. Ce qui est en23

cause, ce n’est pas présenter des éléments de preuve ou des déclarations du témoin à24

la Chambre.25

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, je prends note. Je26

vais m’adapter à la procédure que la Chambre jugera utile de mettre en place pour27

rafraîchir la mémoire du témoin.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais, bien sûr, vous pouvez1

rafraîchir la mémoire du témoin en lui donnant lecture de certains passages, mais2

sans déborder sur des passages qui ont d’autre buts que celui-ci.3

Je vous en prie, vous pouvez procéder.4

M. MacDONALD :5

Q. Alors, je reprends à partir de la ligne 955, à la ligne 960, et après ça, je vais6

poursuivre à un autre extrait sur, toujours, le contenu, Monsieur le témoin.7

Donc, à la ligne 955, vous dites : « Donc, il fallait mobiliser les Jeunes Patriotes pour8

aller faire les barrages, les corridors, tout ça, pour empêcher cette marche-là. Oui,9

c’était ça, l’objet de la réunion. »10

À la ligne 1037, la question est la suivante, toujours en se référant à la marche sur la11

RTI : « Et quelles étaient les propositions, donc, pendant cette deuxième réunion ? »12

Ça, c’était la question.13

Et votre réponse est la suivante : « À la deuxième réunion, c’était… il faut mobiliser,14

il faut nous mobiliser, les patriotes, pour aller faire bloc à l’arrivée des gens qui vont15

venir de l’hôtel du Golf pour venir vers la RTI. Non seulement les Jeunes Patriotes16

devaient faire bloc, mais il y avait aussi les stratégiques (phon.) militaires, c’est-à-dire17

que les militaires sont allés aussi faire bloc. Ils sont allés faire bloc à partir de la18

colline… »19

M. N’DRY : Excusez-moi, Monsieur… Monsieur…20

M. MacDONALD :21

Q. « … là où il (inaudible) le pont actuellement, là. »22

M. N’DRY : Monsieur le Président, excusez-moi. Excusez-moi.23

Je pense qu’il faut qu’on soit quand même un peu justes.24

La question de M. MacDonald posée au témoin était une question précise ; qu’est-ce25

qui a été dit lors de cette réunion ? Et on parlait d’une réunion.26

Ici, M. MacDonald parle de deuxième réunion ; on ne comprend pas. Et la question27

était relative, et c’était une question précise. Vous étiez en train de parler de la28
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question des barrages.1

Ici, on rentre… on déborde ce point pour toucher des questions qui… qui parlent de2

la stratégie militaire. Ce n’est pas cela. Il faut pas que, sous le prétexte de rafraîchir la3

mémoire du témoin, on lui lise ici sa déposition. C’est pour cela que, d’ailleurs,4

l’équipe de défense a voulu que nous soyons clairs. Parce qu’avant de venir ici,5

Monsieur le Président, il faut que nous sachions le jeu de notre procès. C’est pour6

cela que Monsieur… mon confrère, Me Knoops, a parlé de la sécurité. Nous venons à7

un procès. Il y a un protocole.8

M. MacDONALD (interprétation) : Objection.9

M. N’DRY : Monsieur MacDonald, j’ai encore la parole, s’il vous plaît. C’est le10

Président qui distribue, ici, la parole.11

Alors, il faut que nous soyons situés sur les règles du jeu.12

M. MacDonald ne peut pas profiter de cet instant qui lui est donné pour lire toute la13

déposition du témoin. Il a déjà lu une partie qui concernait les barrages. Qu’il laisse14

de côté, maintenant, cette déposition pour interroger le témoin, et non de le15

contre-interroger.16

Monsieur le Président, nous voulons être vraiment précis sur la question. Cette façon17

d’interroger le témoin, pour nous, n’est pas conforme aux règles qui avaient été18

prédéfinies dans le protocole. Et s’il était permis à M. MacDonald de rafraîchir la19

mémoire du témoin, il faudrait qu’il reste sur le point de la question.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je voudrais revenir à la21

partie du transcript où nous lisons — question : « Est-ce que vous vous rappelez que22

des questions vous ont été posées au sujet de la réunion de l’hôtel de ville de23

Cocody ? Oui. Question : Est-ce que vous vous rappelez avoir donné des détails ? »24

Réponse : « Je ne me rappelle pas les détails, mais si vous le souhaitez, vous pouvez25

me rafraîchir la mémoire. »26

Et c’est là que la décision de la Chambre a été prise, à savoir qu’il a été décidé que le27

Procureur avait autorisation de soumettre au témoin des déclarations aux fins de lui28
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rafraîchir la mémoire, car le témoin sait mieux que qui que ce soit d’autre ce qui s’est1

passé durant cette réunion. Le Procureur ne le sait pas aussi bien, et la Chambre non2

plus.3

Donc, l’autorisation a été donnée au Procureur de soumettre au témoin une4

déclaration préalable pour lui rafraîchir la mémoire.5

Et je me rappelle avoir insisté sur la nécessité pour le Procureur de limiter l’étendue6

de la lecture de ces déclarations préalables à la partie précise qui concerne la7

question, et non pas à lire l’intégralité de la déclaration en question.8

Donc, j’espère qu’à présent vous pourrez poursuivre sans interruption indue. Je9

vous remercie.10

Veuillez procéder, Monsieur MacDonald.11

M. MacDONALD (interprétation) : Je tiens également à rassurer la partie adverse et12

les juges de la Chambre quant au fait que tout ce dont j’ai donné lecture concerne13

bien la réunion dont nous sommes en train de parler.14

Et d’ailleurs, la Chambre peut s’appuyer sur le prétoire électronique afin de vérifier15

la véracité de mes dires et d’exercer son contrôle sur la procédure.16

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, troisième partie, il est mentionné…17

On discute de la stratégie par rapport à la marche, et là, vous donnez… il y a des18

détails qui sont donnés par vous lors de cet entretien, qu’« il fallait que les… il fallait19

que les patriotes descendent les mains nues et que les stratégies militaires, ce n’était20

pas à nous de les donner, et c’est ce qui s’est passé effectivement le 16. » Et là, vous21

décrivez ce qui s’est passé le 16.22

Donc, la stratégie qui est discutée cette fois… cette journée-là, lors de cette rencontre,23

était de « descendre et puis faire des corridors, faire des corridors jusqu’à les24

empêcher de venir. » Et là, vous donnez des détails au sujet des lieux de ces25

corridors — et je cite : « Et faire le corridor partout, surtout autour… on a fait le26

corridor autour même de la RTI pour la protéger, on a fait le corridor vers l’hôtel du27

Golf, toute la marche qu’ils doivent faire. On a aussi fait des corridors vers Deux28

ICC-02/11-01/15-T-27-FRA ET WT 09-03-2016 45/81 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

09/03/2016 Page 46

Plateaux, puisqu’on disait que d’autres devaient venir d’Abobo, de Deux Plateaux,1

c’est-à-dire qu’on empêchait la rentrée même de la RTI. »2

Monsieur le témoin, est-ce que le fait de vous relire et résumer ces passages de votre3

entretien du mois de décembre 2014 vous rafraîchit la mémoire ?4

R. Merci, Monsieur le Procureur. Merci, Monsieur le Président.5

Je pense que la lecture que vous avez « fait » ce matin, je pense que je suis déjà passé6

dessus ; ce que vous avez lu, c’est ce que j’avais dit tout à l’heure. Maintenant, j’ai7

l’impression que vous avez… vous insistez de savoir quelles sont les décisions qui8

ont été prises dans la réunion ou qu’est-ce qu’on a dit dans la réunion. Sinon, ce que9

j’ai dit, c’est ce que vous… écrit.10

Q. Est-ce que ça vous rafraîchit sur les détails qui ont été discutés d’une stratégie à11

appliquer lors de cette rencontre avant la marche sur la RTI, au sein de quelques12

leaders de la Galaxie, dont, vous-même, vous étiez présent ?13

R. Monsieur le Procureur, merci.14

Quand vous parlez des détails des stratégies, ça veut dire que le problème qui est un15

peu embêtant dans cette affaire, c’est les mots, quand vous parlez de « stratégies »,16

comme s’il y avait des stratégies qui… qui devaient être mises en place, de façon…17

euh, je ne sais pas comment.18

Mais je l’ai dit ici, et je l’ai dit haut et fort, que quand nous avons tenu la réunion, il19

s’agissait de l’appel de l’hôtel du Golf, de la plus petite République, l’appel des20

marcheurs contre la RTI, pour aller installer le… le directeur général, qui a été21

nommé par le Président Alassane.22

Mais la stratégie, et c’est ce que j’ai dit toujours, nous, on avait notre stratégie qui23

était simple et qui était toujours de la façon que vous faisez (phon.), c’est de24

mobiliser, de mobiliser les Ivoiriens, de mobiliser la jeunesse, de mobiliser les25

patriotes, puisque c’est le mot « patriotes » qui est… qui est… qui est… qui est26

quelque chose, c’est les patriotes qu’on mobilisait, ceux qui se sentaient… euh… que27

le pays ou chose est… est victime d’une injustice ou de… de… des autres pays qui28
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s’ingèrent dans les problèmes de….1

Et c’est pourquoi cette personne-là, si tu veux, tous ces… ces Ivoiriens, ces patriotes,2

tous ceux qui pensent qu’il y a trop d’ingérences dans l’affaire…3

Et quand l’appel est lancé, chacun… ils sont volontairement pour venir protéger la4

RTI, c’est ce que j’ai dit, et c’est ce que j’ai bien mentionné. C’est ce que j’ai dit, c’est5

ce que je vous ai dit. Ce qui est dit à la réunion, c’est ce que je vous ai dit.6

Maintenant, vous voulez savoir tous ceux qui étaient là, je vous ai dit des noms que7

je me souviens. Il y avait le président Blé Goudé lui-même, il y avait moi, il y avait8

euh… euh… Mian, Mian, le secrétaire général de… de… de Fesci, du syndicat9

étudiant. Il y avait Youssouf, il y avait Touré Zeguen. On était presque tous là ; tous,10

on était là, parce que c’était une marche « important ». C’était important aussi, il ne11

fallait pas laisser que les gens viennent par la RTI, comme je… je l’ai signifié et je l’ai12

dit ici : la télévision nationale d’un État, d’un pays, quand les gens « prend », c’est13

comme s’ils ont… ils ont pris le pouvoir, puisqu’ils passent par là pour passer les14

communications et dire que le régime n’existe plus, il est renversé. La plupart des15

coups d’État en Afrique, c’est toujours par la… la… la… la communication nationale,16

c’est toujours par la… la télévision nationale que les gens passent pour faire les17

coups d’État et faire… et donner les messages.18

Donc, il ne fallait pas accepter ça, « de » tout le moins, il fallait pas accepter qu’ils19

viennent parler à la télévision. Puisque, Monsieur le Président, il y avait… il y avait20

deux Présidents en Côte d’Ivoire.21

Q. Monsieur le témoin, je vais… je vais être obligé de vous interrompre, parce que22

sinon, on n’avancera pas.23

Ça va prendre plus de temps que prévu, c’est déjà…24

R. Merci, Monsieur le Procureur.25

Q. Parce que ça, c’est des choses que vous avez déjà mentionnées.26

Je veux revenir sur quelque chose qu’on a abordé ce matin, dans un certain contexte,27

et je veux des précisions.28
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Antérieurement, vous avez fait mentionner qu’il fallait descendre et puis faire « les1

corridors ». Première question : c’est quoi, ça, « les corridors » ?2

R. Merci, Monsieur le Procureur.3

Les corridors, nous appelons… quand… en général, quand on dit « les corridors »,4

c’est dire c’est un… c’est un poste… c’est un poste d’arrêt. C’est-à-dire que quand5

vous venez, vous trouvez un corridor, c’est-à-dire qu’on a mis des barrages, nous6

appelons ça « un corridor ». C’est un arrêt obligatoire que nous devons contrôler.7

C’est ce qu’on appelle un corridor. C’est ça que je voulais vous préciser.8

Q. Alors, ma question, maintenant, pour s’assurer que la Chambre comprenne bien :9

a-t-il, dans cette réunion à l’hôtel de ville, en présence des gens que vous avez10

nommés, été question d’ériger des corridors ?11

R. Bon, pour préciser, dans la réunion ou demandant « à les » jeunes de faire des12

corridors, comme je vous ai déjà dit ici que chacun connaît son travail. On vous13

demande à vous de mobiliser et de descendre dans la rue, chacun sait ce qu’il a à14

faire, c’est une habitude que quand on demande « à les » Jeunes Patriotes de15

descendre et défendre… (inaudible) ils défendent eux-mêmes, volontairement, ils font16

des corridors. Mais pour dire que ça a été précisé dans la réunion qu’il faut faire les17

corridors, bon… mais je sais que quand on lance la mobilisation… on lance appel18

que la RTI nationale doit être attaquée ou venir être prise par la force, on vous19

demande de vous mobiliser pour protéger. C’est tout à fait normal, il faut faire les20

corridors, il faut la protéger.21

Tous ceux qui doivent passer, par exemple, par cette voie pour aller à leur travail ou22

les… il faut les contrôler si, effectivement, ils sont dans ce passage-là. C’est ça que je23

veux dire.24

Q. Bon, vous touchez un point intéressant. Donc, quand on lance un appel à la25

mobilisation, la jeunesse patriotique savait ce qu’elle avait à faire ; c’est ce qu’on26

retient de votre témoignage ?27

R. C’est… C’est normal, c’est… c’est… oui, c’est comme ça. C’est… C’est le système,28
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c’est comme ça.1

Q. Et ce système était en place depuis quand, depuis combien d’années ?2

R. Vraiment, je ne peux pas répondre à cette question-là.3

Q. De mémoire, l’érection de barrages par la jeunesse patriotique, est-ce que ça date4

d’avant la création de la Nacip ou après ?5

R. La… C’est avant, puisque la crise avait commencé avant la… la naissance même6

de la Nacip. Donc, c’est bien avant cette habitude-là.7

Q. Et l’érection de barrages, donc, vous mentionnez que cette mobilisation était après8

la séparation du pays, le 19 septembre 2002 ?9

R. Oui, Monsieur le Procureur, c’est bien ça.10

Q. Où étiez-vous, la journée de la marche sur la RTI ?11

R. Si j’ai une bonne mémoire, je dis bien si j’ai… je me souviens bien, comme je vous12

ai toujours dit, quand il y a les genres de marches comme ça, moi, je ne sors pas, je13

reste à la maison. Et je crois que j’avais regardé ça à la télé, la marche, je crois bien.14

Je… Je suivais tout, mais je ne suis pas sorti.15

Peut-être, si je suis sorti, je suis resté au niveau de Port-Bouët , de Marcory, où il n’y16

avait pas de marche, rien, donc… Mais en général, je… chaque fois qu’il y a ce genre17

de choses, je… je sors pas.18

Q. Avant la marche du 16 décembre, vous rappelez-vous si la jeunesse patriotique a19

lancé un appel pour un rassemblement ?20

R. Un appel où ? À la télévision ?21

Q. Que ce soit à la télé ou via vos systèmes de communication.22

Donc, entre le moment où il y a eu la rencontre à l’hôtel de ville et la marche en tant23

que telle, le 16, durant cette période-là, à votre connaissance, y a-t-il eu une… un24

rassemblement — pas une réunion, un rassemblement —, donc un meeting de la25

jeunesse patriotique ?26

R. Monsieur le Procureur, il faut qu’on essaie de centrer les choses et puis dites les27

choses claires. Il faut que je vous explique.28
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Euh… Dans la période de la crise, même la crise que vous appelez le 16, tout ça, il y1

avait tout le temps des meetings et des tournées dans le district, presque… pour…2

pour mobiliser et expliquer la gravité de la chose. Tout le temps.3

Mais plus spécifiquement, je ne peux pas vous donner la date juste, ou le jour et le4

lieu, mais il y avait tout le temps… on était très actifs, on « avait » tout le temps en5

train de tourner pour expliquer à la population ce qui se passait en Côte d’Ivoire, et6

ce que chacun devait faire.7

Q. Avez-vous assisté personnellement ou vu à la télé de la RTI le premier meeting ou8

grand rassemblement de M. Charles Blé Goudé en tant que ministre ? Maintenant9

qu’il était ministre, le premier meeting qu’il a tenu avec la jeunesse patriotique, vous10

rappelez-vous de cela ?11

R. Je me rappelle bien qu’il y avait des meetings du ministre Charles Blé Goudé,12

mais je vous avais expliqué ici, moi je ne faisais… je n’étais pas à « ce » meeting-là. Je13

pense pas, je n’étais pas là, mais je sais qu’il y avait des meetings.14

Q. Vous avez également mentionné que vous regardiez la RTI ; vous suiviez les15

événements à la télé ?16

R. Oui, Monsieur le Procureur.17

Q. Vous rappelez-vous d’avoir vu à la RTI le premier meeting de M. Charles Blé18

Goudé alors qu’il est maintenant ministre et président de la Galaxie patriotique ?19

R. Oui, moi, je suivais « tous » les infos, Monsieur le Procureur. Je suivais, pour des20

raisons de la crise et de ce qui se passait, il fallait que je sois informé. Je suivais toutes21

les infos — toutes les infos. Je n’ai jamais raté le… le journal parlé. Je suivais ça.22

Q. Très bien.23

M. MacDONALD : Alors, je vais maintenant présenter « un » vidéo :24

CIV-OTP-0074-0054. Et je ne suis pas certain si on a le transcript également sur la liste25

qui a été communiquée, mais je crois que oui. Je vais vous donner…26

Malheureusement, j’ai pas le… le numéro. J’arrive avec le numéro.27

Pardonnez-moi, le transcript n’est pas sur la liste, mais « le » vidéo est sur cette liste.28
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Et « le » vidéo…1

M. LE GREFFIER (interprétation) : Monsieur MacDonald, est-ce un document2

public ?3

(Discussion entre les juges sur le siège)4

M. MacDONALD (interprétation) : Donc, la transcription, malheureusement, n’est5

pas sur notre liste, mais je demande donc l’indulgence de mes collègues. Et si la6

Cour l’autorise, je peux donner la référence : 0087-0387. Donc, ce sont des vidéos qui7

sont en français, bien sûr, presque toutes, pour des raisons évidentes. On n’a pas de8

sous-titres, mais on a des transcriptions, mais elles sont en français.9

Q. Écoutez bien, Monsieur le témoin, et on reviendra avec des questions. Je crois10

qu’il faut se placer sur « Evidence 2 ».11

M. MacDONALD (interprétation) : On attend de trouver le bon moment pour lancer12

la vidéo.13

Donc, l’extrait que nous allons montrer commence à 00:25 mn 10 s, à peu près. Je dis14

cela pour le compte rendu, parce que je pense qu’en pratique c’est extrêmement utile15

d’avoir cette référence sur la transcription, pour s’y retrouver plus tard.16

(Diffusion d’une vidéo)17

Première question : reconnaissez-vous la voix du présentateur, celui qui parle en ce18

moment ? Est-ce que vous connaissez cette personne ?19

R. Oui.20

Q. Quel est son nom ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le micro.22

R. Mambo. C’est le… C’est le nom, là, que je connais.23

M. MacDONALD :24

Q. Comment… Comment écrivez-vous ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je pense que ce n’est pas26

une bonne question.27

M. MacDONALD :28

ICC-02/11-01/15-T-27-FRA ET WT 09-03-2016 51/81 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

09/03/2016 Page 52

Q. On… on… On peut… on peut… on peut revenir, Monsieur le témoin. Mais, c’est1

Mambo ?2

R. Oui.3

Q. D’accord.4

M. MacDONALD : Très bien. Poursuivons.5

(Diffusion d’une vidéo)6

Q. Monsieur le témoin…7

R. Monsieur le Procureur.8

Q. … d’autres questions de précision : c’est où ? Quel est le lieu en question qu’on9

voit dans cette vidéo ?10

M. GBOUGNON : Monsieur le Président, le témoin a déjà dit à la page 77, ligne 1,11

qu’il n’était pas à cette réunion, donc on peut pas lui demander où est-ce que c’était.12

M. MacDONALD : Objection.13

(Interprétation) Mon collègue soulève une objection et donne la réponse au témoin,14

alors qu’il ne l’a jamais dit.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Une minute, s’il vous plaît.16

M. MacDONALD :17

Q. Monsieur le témoin, avez-vous vu « ce » vidéo à la RTI ?18

R. Oui, Monsieur le Procureur, j’ai vu la vidéo.19

Q. Vous reconnaissez avoir vu, donc, l’entièreté de ce reportage, au moment où les20

faits se déroulent ?21

R. Monsieur le Procureur, la vidéo, je l’ai… je l’ai assistée. Vous savez, à la RTI,22

parfois, on fait des montages, on montre… mais l’intégrité (phon.), on ne montre pas23

les intégrités (phon.), on choisit des parties, et puis on… on fait le film.24

Maintenant, vous avez posé une question. Vous voulez savoir le lieu où ils ont fait le25

meeting ? Vous voulez le savoir ? Il n’y a rien à cacher dans ça. C’est… c’est à26

Treichville, au palais de la culture de Treichville. C’est ça. Je vous assure que je… y’a27

pas de problème à ça. Tout le monde sait que c’est au palais de… de Treichville.28
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Q. Vous avez fait référence à une personne, Mambo, la personne qui présentait.1

J’aurais quelques questions pour éclairer la Chambre sur la façon dont, au sein de la2

Galaxie patriotique, vous avez mentionné qu’il y avait un comité transport, un3

comité communication, il y avait un autre comité logistique. Ici, vous avez4

également fait mention qu’il y avait des publicités qui étaient faites.5

Y avait-il un comité au sein de la Galaxie qui s’occupait de cela ?6

R. Oui, je vous ai dit que la Galaxie patriotique avec le ministre Charles Blé Goudé7

était très bien organisée. Je l’ai dit ici, hier, je crois, ou bien avant-hier. Je l’ai dit. Elle8

était très bien organisée. Il y avait différents services que le président gérait. La9

communication, c’est lui qui… qui… qui… qui gérait la communication, qui10

s’occupait des… des reportages, de la communication, de… Le montage, c’est lui.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Désolé.12

Q. Vous faites référence au « président » ; vous parlez du ministre ? Parce que vous13

avez dit « le ministre Blé Goudé », ensuite vous avez dit, juste après, le14

« président »…15

M. MacDONALD (interprétation) : Je vais clarifier les choses.16

Q. (Intervention en français) Quand vous faites référence ici au mot « président »,17

l’utilisation du titre « président », vous voulez faire référence à président du Cojep ?18

R. Oui, au président du Cojep, de la Galaxie patriotique.19

Excusez-moi, Monsieur le Président.20

Q. Expliquez-nous, quand vous faites référence à… On a vu un reportage. Ça, c’est21

un reportage qui passe à la RTI, et effectivement, on peut voir qu’il y a un montage.22

Donc, il y a eu des séquences qui ont été mises ensemble, ce qu’on appelle en anglais23

« faire du editing ».24

J’aimerais… J’aimerais savoir : y avait-il, au sein de la Galaxie, des gens qui étaient25

responsables de faire des reportages ?26

R. Monsieur le Procureur, j’ai déjà répondu à la question, j’ai dit qu’au sein de la27

Galaxie patriotique, on était trop organisés, et chacun avait des rôles déterminés. Je28
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vous ai parlé du service de communication, et je viens de vous dire que ce monsieur,1

son service, sa spécialité est de faire des reportages et de faire des… des… des2

montages et de… et… et… et de faire publier. J’ai déjà répondu à ça, Monsieur le3

Procureur.4

Q. Effectivement, mais je… je veux juste avoir des questions de précision, car ici, il5

s’agit d’un reportage qui passe à la RTI.6

R. Oui.7

Q. Donc, la RTI devait avoir ses propres journalistes, ses propres reporters ?8

C’est ça que j’essaie de comprendre, si vous pouviez nous éclairer.9

R. Euh… Le… Le… Le monsieur en question, moi, je… je ne sais pas s’il était un10

fonctionnaire ou un recruté de la RTI, mais je sais que son service, c’est lui qui faisait11

le montage. Il allait à la RTI pour travailler dessus, et puis il le fait passer ; c’est ce12

qu’il faisait. C’est à la RTI, il partait faire le montage, il fait passer.13

Q. À votre connaissance, M. Blé Goudé était-il le propriétaire ou avait-il une… une14

ou des compagnies — à votre connaissance ?15

R. Vous voulez parler de sa compagnie de communication ? S’il avait institut de16

communication ?17

Q. Quel est le nom de cette compagnie ?18

R. Si j’ai « un » bonne mémoire, c’est Leader Team, je crois, quelque chose comme ça.19

Q. Et, à votre connaissance, avait-elle des liens avec le Cojep ou la Galaxie20

patriotique, cette compagnie ?21

R. Écoutez, c’était… c’est un service de communication privé qui appartenait « à »22

président Blé Goudé. Même moi-même… même moi-même, Sam, la Nacip, c’est Blé23

Goudé qui gérait ma communication, son service. Même ce monsieur, il faisait… me24

donnait des gens pour faire des tournées avec moi. Et M. Blé, son… pas lui, mais son25

service, sa société, me facturait, et je payais. Mais il me faisait la prestation de26

services, puisque c’était une société de prestation de services de communication.27

Tout le monde pouvait aller faire sa prestation là-bas. Et ça… ça appartenait à M. Blé28
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Goudé.1

Q. Et donc, les activités de la Nacip, vous dites que ce M. Mambo faisait affaire avec2

vous ?3

R. Je… Je vous ai dit, c’est… Lui, il me donnait des journalistes ou des caméramans4

pour aller filmer mes tournées, tout ça, et c’est lui avec… euh… il y a un autre5

collègue avec lequel ils faisaient le montage pour faire passer ça à la RTI.6

Q. Et à votre connaissance… Il y avait donc le Cojep, je comprends, M. Blé Goudé, il7

y a sa compagnie de communication ; est-ce qu’à votre connaissance cette compagnie8

de communication de M. Blé Goudé faisait affaire avec d’autres organisations9

membres de la Galaxie patriotique ?10

R. Moi, à ma connaissance, c’est un… c’est une structure du président Blé Goudé qui11

est privée, tout le monde pouvait aller, que tu sois à la Galaxie patriotique ou que tu12

sois un artiste, un chanteur, que tu peux faire ton clip, ou tu veux qu’on puisse te13

suivre dans ton service de communication où on te soutient, c’est ça qu’est le service14

que Blé Goudé Charles avait mis en place, c’est le rôle que ce service-là jouait. C’était15

une société privée qui faisait des prestations de services à tout le monde qui désirait16

avoir son service.17

Q. Et enfin, est-ce qu’à votre connaissance Team Leader faisait des… avait des18

contrats avec la RTI ou travaillait avec la RTI ?19

R. Pardon ? Si j’ai bien compris, vous demandez la structure de Blé Goudé, s’il y20

avait un contrat avec la RTI ?21

Q. Oui.22

R. O.K.23

Euh, moi, ce que je sais, si je vous dis qu’il y avait un contrat, c’est comme si j’étais24

témoin d’un accord et… de… d’un maintenant (phon.), mais je sais très bien qu’il y25

avait un partenariat entre la RTI et cette structure, comme plusieurs… d’autres26

structures de communication qui avaient des… des… des partenariats avec la RTI.27

Mais pour vous spécifier qu’il y a eu un contrat, je ne sais pas, mais je sais qu’il y28
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avait un partenariat.1

Q. Et je vais terminer là-dessus, et on pourra revenir cet après-midi, à moins que….2

M. MacDONALD (interprétation) : Allons-nous travailler au-delà de 1 heure,3

Monsieur le Président ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : À la rigueur, cinq à six5

minutes supplémentaires, mais arrivez à votre conclusion, et puis, ensuite, on fera la6

pause, ou alors, on fait la pause tout de suite.7

M. MacDONALD :8

Q. Dans « le » vidéo que nous avons… Dans la vidéo que nous avons vue, pardon,9

l’extrait, il est fait référence à « l’Éternel des armées » ; c’est quoi, ça ?10

R. Euh, peut-être je vais… Comme moi, je suis de la région musulmane, quand on11

parle de… d’éternel des armées, peut-être c’est le côté chrétien, je sais pas « ce qui12

c’est », mais je sais, très souvent, même la Première Dame utilisait le mot le…13

« l’Éternel des armées », Blé aussi a utilisé. Peut-être c’est Dieu le Tout-Puissant qui14

viendra à notre secours, puisqu’on n’avait plus personne qui nous soutenait, donc il15

fallait faire appel à Dieu. Peut-être c’est ce que ça veut dire. Je ne sais pas. « L’Éternel16

des armées », je ne sais pas « ce qui c’est », je n’ai jamais su « ce qui c’est ».17

Q. Il y a un tel rally qui est quand même… Ça peut contenir combien de personnes,18

le Palais de la culture ?19

R. Je crois, 4 à 5 000.20

Q. Quatre à 5 000 ?21

R. Oui, je crois.22

Q. Donc, un… un tel meeting… euh, comment c’est financé, cela ? Expliquez à la23

Chambre, pour qu’on comprenne bien comment on fait pour financer une activité24

comme ça.25

R. J’avais, ici, dit devant le Président, ici, que toutes mes tournées que je faisais dans26

la campagne, ou toutes mes tournées des meetings de mon parti ou de mon27

organisation, je les finançais moi-même, de ma propre poche. Puisque j’étais un28
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homme d’affaires, je faisais des affaires.1

Maintenant, ce genre de meeting, comment est-ce que… puisque c’est le président2

Blé même qui organisait ces grands meetings, ces grands rassemblements, lui, il doit3

savoir où parvenaient (phon.) les financements, parce que c’est… c’est… les meetings4

sont coûteux quand même.5

Q. À votre connaissance, est-ce que vous savez comment M. Blé Goudé finançait ses6

activités d’un tel meeting ?7

R. Vous savez, le président Blé Goudé était beaucoup soutenu, il était beaucoup8

supporté par rapport au travail qu’il faisait pour le Président Gbagbo. Donc, il y9

avait plusieurs personnes qui le… qui le soutenaient, plusieurs personnes qui le10

soutenaient sur le plan financier. Il y a des structures où des… des (inaudible) de11

personnes le soutenaient.12

Q. Nous reviendrons…13

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, je proposerais que nous14

reprenions nos débats sur ce sujet après le déjeuner, si vous le voulez bien. Je15

suppose que ce sera 14 h 30 ?16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Nous venons de décider de17

reprendre nos travaux à 15 heures, de façon à ce que le témoin puisse se reposer un18

peu plus longtemps. En effet, il est très fatigant d’écouter et de répondre.19

Donc, nous reprenons nos travaux à 15 heures.20

Le témoin peut maintenant être escorté hors de la salle.21

Et avant de suspendre l’audience, j’aimerais également demander à l’Accusation22

quelles sont ses perspectives. Nous sommes arrivés à 8 heures 50 d’interrogatoire,23

peut-être ne vous en êtes pas rendu compte, mais nous approchons des 9 heures. Or,24

l’estimation de temps se situait à 10 heures. Autrement dit, à la fin de l’après-midi,25

vous aurez dépassé les 10 heures qui vous avaient été imparties.26

Pourriez-vous, dans ces conditions, nous donner une estimation du temps qui vous27

sera encore nécessaire ?28
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M. MacDONALD (interprétation) : Pourrais-je, Monsieur le Président, y réfléchir1

pendant la suspension déjeuner et revenir devant vous à 15 heures ? Car pour le2

moment, les estimations de mes collègues nous porteraient à la fin de l’audience de3

la journée de demain. Le rythme de l’interrogatoire s’est en effet ralenti4

progressivement, et puis, il convient de tenir compte également du comportement5

du témoin. Donc, la situation s’est avérée quelque peu différente de ce qui avait été6

prévu initialement.7

Ceci étant dit, nous aimerions affiner un peu notre réflexion.8

Et s’agissant des questions à évoquer dans le cadre de notre interrogatoire, tout ce9

qui s’est passé après le mois de décembre, je pense que nous pourrons peut-être10

travailler un peu plus rapidement, à condition de bien concentrer nos questions.11

Donc, Monsieur le Président, ai-je bien compris que, cet après-midi, nous allons12

siéger entre 15 heures et 17 heures ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Entre 15 heures et 16 h 30 ;14

nous avons une autre réunion ensuite.15

M. MacDONALD (interprétation) : Très bien, 15 heures - 16 h 30.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, nous allons17

maintenant faire la pause déjeuner et reprendrons nos débats à 15 heures.18

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.19

(L’audience est suspendue à 13 h 06)20

(L’audience publique est reprise à 15 h 02)21

(Le témoin est présent dans le prétoire)22

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.23

Veuillez vous asseoir.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour à nouveau. Il25

est 15 h 02, et je rends la parole à M. MacDonald.26

Mais avant de ce faire, je tiens à dire que lundi, nous siégerons, non pas le vendredi,27

mais nous siégerons lundi. D’accord ? Juste pour vous informer. Donc, comme ça, on28
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pourra peut-être prendre un peu d’avance en ce qui concerne les vacances de1

Pâques — sait-on jamais.2

Donc, Monsieur MacDonald, c’est à vous.3

Tout d’abord, demande de clarification supplémentaire : nous aimerions savoir de4

combien de temps vous avez encore besoin avec ce témoin. Vous nous… Vous nous5

aviez promis une réponse. Donc, vous en avez encore pour combien de temps,6

Monsieur MacDonald ?7

M. MacDONALD (interprétation) : Est-ce que vous m’entendez ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, je vous entends très9

bien.10

M. MacDONALD (interprétation) : Vu la configuration des consoles, on ne peut pas11

vraiment voir sur quel canal on se trouve. Enfin, ces consoles ne marchent pas très12

bien.13

Cela dit, ma réponse est la suivante : nous allons nous efforcer de terminer demain.14

Si nous pouvons en avoir fini avant, tant mieux. Il nous reste un grand nombre de15

sujets à voir. Mais demain, nous nous concentrerons sur les points vraiment16

essentiels, encore plus essentiels. Donc, nous avons l’intention d’en terminer demain.17

Enfin, tout dépend, bien sûr, de la position du témoin. Je sais que nous avions18

demandé… nous… nous avons demandé 138 témoins, mais au fur et à mesure que…19

des dépositions, je pense que nous (inaudible) pas besoin d’entendre ces20

138 personnes. Enfin, je vous tiendrai au courant, bien sûr.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, allez-y, Monsieur22

MacDonald.23

M. MacDONALD :24

Q. Monsieur le témoin, rebonjour.25

R. (Intervention inaudible)26

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro, s’il vous plaît.27

M. MacDONALD :28
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Q. Avant de… J’aimerais revenir sur quelques petits points de précision au sujet1

du… du 14, 15, 16 décembre. J’aimerais juste aussi mentionner que, selon la vidéo2

que nous avons présentée, pour les fins de la… de la transcription… cette vidéo,3

donc, est du 15 décembre 2010.4

Je vais juste revenir sur les personnes qui étaient présentes à cette rencontre à l’hôtel5

de ville. Juste… Je comprends que vous avez nommé certains noms. Je vais pas6

revenir sur les noms que vous avez déjà mentionnés, mais est-ce que vous vous7

rappelez d’autres personnes qui étaient présentes, que vous n’avez peut-être pas8

nommées jusqu’à maintenant dans votre témoignage ?9

R. Je vois des personnes que j’ai pas nommées. Je suis en train de réfléchir « à les »10

noms pour que je puisse vous les donner. Si on peut avancer, en attendant que je me11

rappelle bien de leurs noms. Je vais vous les donner.12

Q. D’accord.13

Maintenant, le 16 décembre, vous avez mentionné, donc, que lors de l’appel de14

M. Soro, il y avait un blocus. Et le 16 décembre, il y a des éléments du FRCI, que15

vous appelez (phon.), qui ont essayé de se rendre à la RTI.16

Expliquez-nous où était le blocus, au niveau de la RTI, les points. Et pour ce faire,17

peut-être qu’on peut, et ça va être plus facile pour vous, si vous pouvez même nous18

faire un croquis sur une feuille, pour nous indiquer l’hôtel du Golf et les rues ou19

routes avoisinantes, et où se trouvaient, à votre connaissance, les… les points où les20

FDS se trouvaient.21

R. Vous voulez que je « fais » le dessin sur une feuille ?22

M. MacDONALD (interprétation) : Je suis entre les mains de l’huissier. Alors, si on23

peut faire ça à l’ancienne, sur du papier, ou bien peut-être avec le… l’écran et le24

stylet ?25

Non, utilisons la méthode ancienne, le papier.26

(L’huissier d’audience s’exécute)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) :28
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Q. Monsieur le témoin, vous êtes… vous vous sentez en mesure de dessiner un1

croquis sur un morceau de papier ? Vous êtes capable de le faire, n’est-ce pas ?2

R. Oui, Monsieur le Président.3

Q. Très bien. Merci.4

(Le témoin s’exécute)5

M. LE GREFFIER (interprétation) : Vous pouvez voir la pièce sur le pavé6

« Evidence 1 ». Non, « Evidence 2 ».7

M. MacDONALD :8

Q. Donc, vous avez indiqué l’hôtel du Golf, et c’est… c’est écrit en bleu. Vous avez9

indiqué en rouge…10

Je viens de perdre la connexion.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Est-ce que vous pouvez le…12

faire tourner le document afin qu’on puisse le voir dans le bon sens ?13

(Le témoin s’exécute)14

Je vous remercie.15

R. Ah, il m’a posé la question…16

Tu m’as posé la question « qu’est-ce que c’est » ?17

Q. En rouge, c’est quoi ?18

R. En rouge, c’est la résidence de Mme Félix Houphouët-Boigny, Mme Thérèse.19

Q. D’accord.20

Et donc, le croisement qu’il y a, comment on appelle ça ?21

R. Là, c’est le carrefour, en venant de chez elle, la ligne qui va là va vers22

l’ambassade… d’États-Unis.23

Q. Donc, de la résidence de Mme Félix Houphouët-Boigny, si on va tout droit sur cette24

route, on s’en va vers la résidence de l’ambassade américaine ?25

R. Oui.26

Q. Ce carrefour porte-t-il un nom ?27

R. Je sais pas.28
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Q. Quel est le nom de cette route, ou cette rue ?1

R. Je connais pas le nom de la rue.2

Q. Et la route en face de l’hôtel du Golf ?3

R. Oui, c’est la voie qui mène là. Voilà l’hôtel du Golf. C’est cette voie qui vient, là.4

C’est ce carrefour. C’est là il y avait le… le blocus, là, au carrefour, ici.5

Q. O.K.6

Donc, est-ce que vous pourriez faire un cercle ? Pourriez-vous faire un cercle, s’il7

vous plaît, au carrefour où il y avait des positions des FDS ?8

(Le témoin s’exécute)9

Alors, vous avez fait des… des traits sur la route, en rouge. C’est quoi ?10

R. C’est les blocus.11

Q. Et qui était à ces… à ce blocus ? C’était bien… C’est-à-dire, c’étaient les FDS, c’est12

ça ?13

R. Oui, Monsieur le Procureur.14

Q. Et la RTI, pour s’y rendre, sur votre croquis — dernière information —, on prend15

quel chemin ?16

R. Vous descendez par là, tout droit, en bas.17

Q. Pourriez-vous faire une flèche ?18

(Le témoin s’exécute)19

D’accord.20

Et le carrefour en question, si je vous disais ça s’appelle le carrefour Thérèse21

Houphouët-Boigny, est-ce que ça vous dit quelque chose ?22

R. Peut-être bien, mais…23

Q. D’accord. Très bien.24

La journée du 16 en question, à votre connaissance, est-ce que les FRCI ont été25

bloquées ?26

R. Mais ils ne pouvaient pas… ils ne pouvaient pas passer…27

M. GBOUGNON : Monsieur le Président ?28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Allez-y.1

M. GBOUGNON : Ce matin, à deux reprises, le témoin a déjà dit qu’il n’est pas sorti2

dans la journée du 16 décembre. Donc, on ne peut pas lui demander la position des3

FRCI pendant qu’il dit qu’il n’est pas sorti.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je pense que vous pourrez5

poser cette question lorsque vous serez en contre-interrogatoire. Enfin, moi, c’est ce6

que je pense. Merci.7

Allez-y, Monsieur MacDonald.8

M. MacDONALD :9

Q. Alors, donc, à votre connaissance, vous qui suivez les événements soit en10

personne ou via la RTI, à votre connaissance, où ont-ils été… ont-ils été bloqués ?11

Est-ce qu’ils ont pu se rendre à la RTI ?12

R. Non, ils n’ont pas pu passer.13

Q. Pourquoi ?14

R. Parce qu’on avait des éléments qu’on a fait un blocus, qui les empêchait de passer.15

Q. D’accord. Très bien.16

M. MacDONALD : J’aimerais qu’on puisse donner une cote au croquis en question.17

Q. Dans les jours qui ont suivi le 16 décembre, donc que ce soit le 17, 18, 19, par la18

suite, est-ce que vous vous êtes promené dans Abidjan ?19

R. Ça, je… en toute honnêteté, comme je vous ai dit, quand il s’agit d’une marche20

aussi importante, des trucs comme ça, moi, je ne pense pas que je suis sorti, je ne21

pense pas du tout. Je ne pense pas.22

Q. Est-ce que vous savez si c’est parce que vous vous en rappelez ou vous ne vous23

rappelez pas si vous êtes sorti ?24

R. Non, je ne me rappelle pas, Monsieur le Procureur.25

Q. Vous ne vous rappelez pas, d’accord.26

Dans les jours qui ont suivi, est-ce que vous vous en rappelez si vous êtes sorti ?27

Est-ce que vous vous êtes déplacé dans la ville d’Abidjan ?28
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R. Je vous ai dit tout à l’heure : je ne me rappelle pas. C’est ce que je vous ai dit.1

Q. D’accord.2

Alors, revenons où on était ce matin, en fin… avant la pause déjeuner, et je veux3

revenir sur la question du financement.4

Et donc, vous avez mentionné que M. Blé Goudé faisait beaucoup de choses pour5

M. Gbagbo et qu’il y avait différentes structures qui étaient impliquées. Comment6

étaient financées les activités de la Galaxie patriotique ?7

R. Monsieur le Procureur, vous venez de dire « beaucoup de structures qui sont8

impliquées ». Ça, c’est… Le mot « impliqué » dans le financement… ?9

R. Oui, on se… on parle du financement. Le sujet, c’est le financement.10

R. Je vous ai dit… Vous m’avez demandé si Blé Goudé avait un service de11

communication, s’il y avait… je vous ai dit oui. Il avait un service de communication,12

c’était une société privée. Il faisait des prestations de service à tout le monde. À13

plusieurs structures de l’État aussi, il faisait des prestations de service dans le cadre14

« de » communication. Et je pense que c’est de (phon.) cette façon qu’il gagnait son15

argent.16

Q. Vous, personnellement, aviez-vous un salaire mensuel ?17

R. Venant du gouvernement ?18

Q. Oui.19

R. Non, pas du tout.20

Q. À votre connaissance, est-ce que des leaders de la Galaxie patriotique étaient21

financés par le gouvernement ou recevaient un salaire par le gouvernement ?22

R. Bon, un salaire, peut-être, c’est… c’est un peu trop dur, c’est trop… autre chose,23

mais je crois qu’il y avait des primes pour certains leaders. Il y avait des primes24

qu’ils recevaient, et d’autres ont… recevaient des financements pour s’ils devaient25

faire des meetings ou aller en tournées.26

Q. Très bien.27

Expliquez-nous comment ça fonctionnait, le système de primes.28
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R. Le système de primes ? Mais on leur donnait des primes, ils venaient prendre ça1

rapidement, ils déchargeaient… on leur faisait « un » décharge, ils déchargeaient.2

Q. Où allaient-ils pour obtenir la prime, physiquement ?3

R. Pardon ?4

Q. Je vais reformuler.5

Vous, est-ce que vous receviez des primes ?6

R. Non, Monsieur le Procureur.7

Q. Les leaders qui recevaient des primes, selon vous, à votre connaissance, comment8

obtenaient-ils cela ? Où allaient-ils physiquement, logistiquement, pratiquement ?9

R. Mais ils venaient à la Présidence pour… pour prendre ça.10

Q. À quel service, à la Présidence ? Au palais présidentiel, si je comprends bien ?11

R. Oui, au palais présidentiel, au… Ils venaient au service financier au palais12

présidentiel.13

Q. À votre connaissance, qui, au palais présidentiel, autorisait ces primes, ces14

décharges, comme vous dites ?15

R. Bon, merci.16

Ça dépend du service, le… lequel qui… « que où » tu allais pour demander, et qui te17

donnait… et te déchargeait à son service. Il y avait plusieurs personnes, des18

directeurs de ce cabinet. Je ne pourrais pas vous signifier ou bien préciser juste, juste19

comme ça.20

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)21

Q. Quand vous faites référence aux « directeurs de cabinet », vous parlez de quel22

cabinet ?23

R. Monsieur le Procureur, la… la Présidence de la République, elle est… elle est…24

elle est… elle est vague (phon.), elle est grande, il y a plusieurs structures, il y a25

plusieurs services, il y a plusieurs directeurs de cabinet. Et vous avez, par exemple,26

le directeur de cabinet adjoint à la Présidence, le directeur de cabinet du Président,27

vous avez le directeur de… de… du cabinet de telle structure. Vous avez ce… Il y a28
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plusieurs.1

Q. Très bien.2

Prenons… La personne responsable, le chef de cabinet du Président de la3

République en 2004, c’était qui ?4

R. Je crois c’est Kuyo Narcisse, si je ne me trompe pas.5

Q. Donc, M. Kuyo Téa Narcisse ?6

R. Oui. Bien.7

Q. En 2010, à votre connaissance, qui était le directeur adjoint du cabinet du8

Président de la République ?9

R. C’est M. Coulibaly Issa Malik.10

Q. En 2009, donc, qui était le directeur adjoint du cabinet du Président de la11

République, avant M. Issa Malik ?12

R. Euh, je ne me souviens pas bien de son nom, mais je pense que… euh… c’est…13

c’était une dame, je crois, elle est décédée. Je ne me souviens pas bien.14

Q. C’était, vous dites, une dame qui est décédée ?15

R. Je crois… Je crois bien, oui.16

Q. Vous avez besoin de vous faire rafraîchir la mémoire ?17

R. Avec plaisir.18

Q. Mme Sarata Ottro Zirignon Touré ?19

R. Merci, Monsieur le Procureur, c’est bien ça.20

Q. Vous, personnellement, avez-vous déjà vu des reçus, outre la rencontre avec le21

Bureau du Procureur de décembre 2014 ; avant cela, aviez-vous vu des reçus22

adressés à des leaders de la Galaxie patriotique ?23

R. Moi, à ma connaissance, je crois… Vu les reçus, non, mais je sais qu’il… il y avait24

des papiers où on venait décharger.25

Q. Et dans votre langage à vous, ça veut dire quoi, ça, « décharger » ?26

R. Décharger, ça veut… Excusez, décharger, pour moi, par exemple, je viens vous27

voir, vous n’êtes pas là, votre secrétaire va me remettre une enveloppe peut-être qui28
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contient un peu d’argent : pour attester et prouver la reconnaissance qu’elle m’a1

remis l’enveloppe, elle fait un reçu et je décharge, je signe juste pour reconnaître2

que… effectivement que j’ai pris l’enveloppe.3

Q. Et comment savez-vous que des leaders de la Galaxie recevaient des primes du4

cabinet de la Présidence ?5

R. Il y en a certains qui sont venus prendre devant moi deux ou trois fois.6

Q. Quand vous dites « devant moi », qu’est-ce que vous voulez dire ?7

R. En ma présence.8

Q. Mais où êtes-vous, à ce moment-là ?9

R. J’étais au palais présidentiel.10

M. N’DRY : Monsieur le Président, vous m’excusez, ce n’est pas une objection,11

c’est… juste, il y a au niveau de… du transcript en français, je crois qu’il n’y a pas12

une… une reproduction réelle de ce que le témoin a dit.13

Page 76, la ligne 3, je crois : « Moi, à ma connaissance, je crois que j’ai vu les reçus. »14

Je crois que le témoin a dit : « Je n’ai pas vu. »15

M. MacDONALD (interprétation) : Je vais clarifier la chose, je vais reposer la16

question.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Excellente idée, reposez la18

question.19

M. MacDONALD :20

Q. Est-ce que vous avez vu des reçus ou des décharges ?21

R. Moi aussi, je vais reprendre la réponse aussi. Je vais expliquer, peut-être c’est les22

mots, vous jouez beaucoup avec les mots.23

Quand j’ai dit : j’ai vu ou j’ai pas vu, mais… quand je veux dire que je n’ai pas vu, ça24

veut dire que je n’ai pas vu, je n’ai pas lu. C’est ça, je veux dire.25

Mais j’ai vu qu’ils viennent, ils prennent les… ils font une décharge. Mais lire la26

décharge, ou regarder, je n’ai pas vu. Mais je sais que, en ma présence, ils viennent27

prendre une enveloppe, comme une… un… un imprimé (phon.) ou qu’ils28
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devraient… (inaudible) quelque part, ils déchargent. Ça, c’est… c’est fait devant…1

Mais je ne viens pas demander à la secrétaire, c’est pas mon rôle : « Donne-moi, je2

vais lire. » Pourquoi je vais lire ? En qualité de quoi ? Mais je sais. Vous me3

demandez comment ils font. Mais je t’ai expliqué. Mais lu ou voir… Si vous me4

demandez comment c’est écrit, je peux pas vous dire. C’est ce que je vais dire.5

Comme… Je crois que ça va, non ?6

Q. Merci de cette clarification.7

Qui avez-vous vu aller chercher des enveloppes à la Présidence ?8

R. Y a certains jeunes qui partaient, certains jeunes de la Galaxie patriotique qui9

partaient pour prendre.10

Q. Combien en avez-vous vus ?11

R. Bon, devant, il y a trois qui sont arrivés pour prendre.12

Q. Est-ce que vous avez eu… vous avez connu les montants qui étaient reçus à ce13

moment-là ?14

R. Non, Monsieur le Procureur.15

Q. Êtes-vous capable de nous décrire qui était à la tête du service financier de la16

Présidence ?17

R. C’est un M. Anoma.18

Q. Jacques Anoma ?19

R. Merci.20

Q. Était-il impliqué dans la distribution de ces primes, à votre connaissance ?21

R. C’est une réponse que je peux pas vous donner. Je sais pas de quoi… quel…22

« Impliqué »… C’est pas… C’est un directeur des financiers (phon.). S’ils doivent23

faire sortir de l’argent, c’est des choses qui sont… Chose… Je sais pas, « impliqué »…24

Je comprends pas.25

Q. Et dans quel… Là, ma question va être très précise.26

Lorsque vous avez vu ces échanges d’enveloppes, c’était à quel service où vous vous27

trouviez ?28
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R. J’étais au secrétariat du directeur adjoint, docteur Malik.1

Q. Du cabinet de la Présidence ?2

R. Oui.3

Q. Est-ce que vous vous rappelez d’avoir été questionné sur ce sujet dans votre4

entretien, en décembre 2014 ?5

R. Oui.6

Q. Est-ce que vous vous rappelez des détails additionnels que vous avez mentionnés7

lors de cet entretien ?8

R. Ce sont les détails que je viens de vous donner.9

Q. Au-delà de ces détails, avez-vous donné des informations additionnelles quant10

aux montants reçus, les personnes qui recevaient ces montants ?11

R. Je ne sais pas. Justement, peut-être, j’ai dit beaucoup de choses. J’ai dit d’autres12

montants. Peut-être je vous ai dit d’autres recevaient un million, d’autres recevaient13

deux millions, d’autres recevaient cinq cents, d’autres avaient… recevaient14

cinq millions. Je… je crois que j’ai dû varier un peu les choses.15

Q. Est-ce que vous vous rappelez de l’identité des gens qui recevaient ces primes et16

que vous avez mentionnés dans votre entretien ?17

R. Me rappeler l’identité de ces personnes qui sont venues devant moi ?18

Q. Lors de votre entretien, en décembre 2014, vous rappelez-vous des noms que19

vous avez mentionnés, l’identité des personnes qui recevaient des primes de la20

Présidence ?21

R. J’ai… je vous avais dit que presque tous… tous les leaders venaient… tous les22

leaders touchaient. C’est ce que je vous ai dit.23

Q. Et pourquoi tous les leaders ? Est-ce que vous vous en rappelez maintenant ?24

Je vais vous poser une question, parce que ce qui est important, c’est ce que vous25

dites aujourd’hui, parce qu’aujourd’hui vous êtes sous serment.26

Je vais reposer ma question.27

R. Allez-y.28
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Q. Qui sont les leaders, à votre connaissance, qui recevaient des primes de la1

Présidence ?2

R. Il y avait, je pense bien, il y avait Anoï Castro. Il y avait… Il y en avait plusieurs3

personnes. Il y avait plusieurs personnes. Il y avait aussi… Il y a Blé aussi qui4

recevait, mais c’est parce que c’est une prime, c’était… c’est pour aller faire ses5

meetings aussi. Ça, je vous ai dit ça.6

Q. Afin de vous rappeler, si je vous donne des noms de personnes, êtes-vous en7

mesure de nous confirmer si vous savez si ces personnes-là recevaient des reçus ou8

non, c’est-à-dire recevaient des sommes d’argent ou non ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais excusez-moi, je ne sais10

pas pourquoi vous avez besoin d’un nombre aussi important de noms. Il parle de11

« leaders ». Depuis que ce procès dure, je crois que nous savons à peu près quel sens12

donner au mot « leader ».13

Je ne comprends pas très bien que vous insistiez autant sur les noms. Vraiment, j’ai14

quelque difficulté à le comprendre.15

M. MacDONALD (interprétation) : Eh bien, dans ce cas, Monsieur le Président, je16

préférerais pour le moment que le témoin retire son casque.17

Me O’SHEA (interprétation) : Au cas où des noms seront prononcés, quelle que soit18

la langue dans laquelle ils le sont, ils peuvent être entendus — je tiens à vous le19

rappeler.20

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, nous avons saisi un21

certain nombre de documents qui sont peut-être évidents, d’après leur lecture, mais22

ce que je tente d’établir, c’est l’authenticité — ou, si vous préférez, la fiabilité — de23

ces documents en m’appuyant sur le témoignage du témoin qui se trouve face à24

vous, puisqu’il semble, en tout cas, avoir une connaissance directe quant à l’identité25

de trois personnes qu’il a évoquées.26

C’est peut-être une différence par rapport à ce qui a été dit précédemment, mais mon27

objectif est également d’essayer d’établir ce point avec les reçus que nous avons28
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reçus en tant qu’éléments de preuve et dont nous demanderons le versement plus1

tard. Donc, c’est la raison pour laquelle je pose toutes ces questions. Je comprends2

vos interrogations, mais je suis un processus. Si vous me… si vous me dites que ce3

n’est pas nécessaire…4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je ne pense pas que ce soit5

nécessaire à ce stade.6

M. MacDONALD (interprétation) : Très bien. Dans ce cas, je vais passer à autre7

chose.8

Q. (Intervention en français) M. Blé Goudé, ses meetings…9

Je vous repose la question. Vous l’avez mentionné ici… Vous faisiez une distinction10

entre prime et argent reçu pour meeting.11

Qu’est-ce que vous voulez dire par ça ? Au niveau des meetings, qu’est-ce que vous12

savez ?13

R. Mais, je… c’est ce que je viens de vous dire, parce que je sais c’est ce que vous14

voulez savoir. Blé Goudé était le leader de la Galaxie patriotique. Et s’il doit aller15

faire des meetings, par exemple, un rassemblement de… de la… de la jeunesse, il16

faut organiser, y a des logistiques, y a des (inaudible), y a plein de choses à faire.17

Donc, il a besoin de moyens pour le faire.18

Q. Et qui lui fournissait les moyens ?19

R. Mais, Blé Goudé, presque tout le monde lui donnait les moyens pour le soutenir,20

pour soutenir ce que nous (phon.) appelle haut le cœur, c’est-à-dire à la patrie.21

Q. Je comprends, Monsieur le témoin.22

Encore une fois, nous aimons la précision, les détails, donc pouvez-vous être plus23

précis ?24

R. Oui, comme vous voulez les précisions, je vais vous les donner. Blé Goudé aussi25

prenait de l’argent à la Présidence pour soutenir, (inaudible) faire des meetings. Je26

vois pas le mal à ça, hein.27

Q. Outre la Présidence, est-ce que M. Blé Goudé, à votre connaissance, était financé28
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par d’autres structures — gouvernementales ou privées ?1

R. Quand vous dites « d’autres structures gouvernementales », je vous ai déjà2

expliqué, tout à l’heure, que Blé Goudé avait une structure qui… qui travaillait3

presque dans toutes les… les structures de l’État, dans… dans le cadre de4

communications, tout ça.5

Et je… ce que je vous ai dit, j’ai dit je pense beaucoup c’est là il gagnait aussi son6

argent.7

Q. Vous rappelez-vous avoir donné des détails additionnels sur cette question dans8

votre rencontre avec le Bureau du Procureur en décembre 2014 ?9

R. Oui. Oui, Je me rappelle bien.10

Q. Vous… Alors, dites-nous ce que vous avez dit, à ce moment-là, au sujet des11

sources de financement.12

R. Monsieur… Monsieur le Procureur, quels détails de sources précises vous13

voulez ?14

Je suis clair à ce que je suis en train de vous dire. C’est… c’est… Prenez, moi, mon15

exemple. Moi, j’ai ma structure. Moi, je n’ai pas été financé par la Présidence ni par16

personne. Mais j’ai travaillé dans la structure de l’État, privé. Et je faisais de l’argent.17

Maintenant, si, par exemple, le grand moulin, chose… le… le… Blé, il faisait des18

travaux à… comment on appelle, au port… d’Abidjan, il faisait des travaux à la19

Sotra (phon.), dans le sens c’est l’institut de l’État. Mais il faisait des travaux dans le20

cadre des instituts. Il gagnait son argent là-bas. Les gens lui donnaient de l’argent21

là-bas.22

Maintenant, vous voulez être précis et sûr que c’est telle structure, telle structure,23

telle structure, qui ont financé Blé pour faire la campagne ou bien… Est-ce que… y24

a… c’est… c’est… il y a quelque chose qui n’est pas normal dans ça, ou bien parce25

qu’on finance les meetings que c’est interdit ?26

Je sais pas si c’est interdit qu’un… le jeune ou bien la Présidence qui est là soutient la27

Galaxie patriotique. Je ne sais pas. Mais ce que je vous ai dit, Blé recevait aussi de28
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l’argent pour faire des meetings, que ça soit de la Présidence ou d’ailleurs. Je vous ai1

dit. Moi, je ne cache pas.2

Il regarde (phon.) lui-même, il est là, il sait.3

Parce que pour aller faire un meeting, il faut des moyens.4

Q. Dernière question sur le sujet : à votre connaissance, à quelle fréquence ces primes5

étaient-elles remises ?6

R. Pardon, Monsieur le Procureur. J’ai pas bien compris. « À quelle fréquence », ça7

veut dire ?8

Q. Dernière question sur le sujet : les primes, à votre connaissance, à quelle9

fréquence sont-elles données ?10

R. Excusez-moi, j’ai pas… « Quelle fréquence », c’est quoi ? Qu’est-ce que vous11

voulez dire ?12

Q. Est-ce que c’était… La fréquence, donc le nombre de fois par mois, le nombre de13

fois par semaines, le nombre de fois par années.14

R. Ah, O.K. Merci, merci, Monsieur le Procureur.15

Ça dépend. Ça dépend, Monsieur le Procureur.16

Vous savez, Blé ne fait pas les meetings tous les jours comme ça. Quand il voulait17

faire des grands meetings, peut-être c’est tous les deux mois, pour faire des grands18

meetings. Blé ne fait pas des petits meetings. Quand Blé veut faire des meetings, il19

veut faire l’assemblée (phon.). Mais, j’ai… Il le fait tous les deux ou tous les trois20

mois. Et c’est… les meetings, les… les grands meetings de Blé, c’est des meetings21

qui… qui est important — c’est pas comme pour nous.22

Q. Et ça coûte combien, un meeting comme ça, à la place de la République ?23

R. Un meeting… Un meeting à la… Mais la… la… la place de la République, ça… là,24

ça, là-bas, ça coûte pas trop. Puisque, là-bas, c’est… faut mettre une bâche, il faut25

mettre des sonos, et puis… et puis (inaudible), puisque c’est un espace vide. Bon,26

(inaudible) comme à la place de la République. Ce que ça peut (phon.) coûter, c’est27

en 10, 15 millions.28
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Mais vous avez d’autres meetings qui coûtent dans les 50 millions.1

Q. Et juste pour qu’on… En… en francs d’aujourd’hui, en euros d’aujourd’hui,2

50 millions, c’est combien en euros ?3

R. Moi, je sais pas combien l’euro coûte aujourd’hui.4

Q. Ou en dollars américains ?5

R. Ben, si vous prenez par exemple 15 000 CFA, c’est dans… c’est dans l’ordre de 7…6

7 500 dollars à 8 000 dollars, je crois, non ? Oui, c’est ça. Autour de 9 000 dollars, je7

crois.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mais on peut le déterminer,9

ça. C’est pratiquement des choses que tout un chacun connaît.10

M. MacDONALD :11

Q. On passe à un autre sujet.12

Le CNRD, c’était quoi ?13

R. Le CNRD, c’était comme… si vous voulez, un… un RHDP, ou un LMP, ou…14

C’était un truc politique où on était tous dedans.15

Q. Donc, il y a une admission : il s’agit du Congrès national de la résistance16

patriotique.17

Qui était à la tête du CNRD ?18

R. Je me rappelle pas bien du nom. Je me rappelle pas bien du nom.19

Q. Avez-vous participé à des meetings de la CNRD — ou du CNRD, pardon ?20

R. Réunions… Des réunions.21

Q. Vous avez participé à des réunions ?22

R. Oui.23

Q. À quel endroit ?24

R. À Cocody.25

Q. Où ?26

R. Précisément non loin de la RTI, ils ont… ils avaient leur siège, là. Le siège était là.27

Q. Est-ce le seul lieu où vous avez eu des meetings du CNRD ?28
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R. Euh… réunion, c’est le seul lieu de CNRD, toujours à leur siège.1

Q. Les réunions plus grandes, où se tenaient-elles ?2

R. Avec la CNRD ? Non, il n’y avait pas de réunions grandes.3

Q. CNRD ?4

R. Oui, CNRD.5

Q. Avez-vous déjà eu des rencontres, des réunions avec Mme Simone Gbagbo ?6

R. Oui.7

Q. Dans quel contexte ?8

R. Convoquées par la CNRD.9

Q. C’était quoi, le rôle de Mme Simone Gbagbo au sein de la CNRD ?10

R. Moi, je ne pourrais pas aller dans les détails, je ne sais pas quel est le rôle ou si11

c’est elle qui était la présidente, mais je sais que quand les réunions sont convoquées12

par Madame, c’est au nom de CNRD.13

Q. Et les réunions avec Madame, vous les avez eues où ?14

R. On a eu les réunions à la résidence du… la résidence du Président de la15

République. Il y avait un bureau, il y avait un endroit, bon, on pouvait faire les16

réunions.17

Q. Vous rappelez-vous à combien de reprises vous avez rencontré Madame dans le18

cadre d’une réunion du CNRD à la résidence ?19

R. Je… Je crois, trois fois. Deux ou trois fois pour des réunions. Deux ou trois fois, je20

crois bien.21

Q. M. Gbagbo, Président à ce moment-là, l’avez-vous rencontré durant la crise ?22

R. Vous voulez parler à la réunion, là ?23

Q. Je sors du CNRD. Maintenant, je me concentre sur M. Laurent Gbagbo.24

R. Oui, je l’ai rencontré deux fois à la résidence là-bas, à la maison.25

Q. Pourquoi vous l’avez rencontré ? C’était quoi, l’objet de la rencontre ?26

R. Je… Vous allez m’excuser, Monsieur le Président, Monsieur le Procureur, je vous27

ai dit ici : le Président Gbagbo, pour moi, c’est comme un père, c’est mon père. Et28
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c’est un monsieur que j’aime beaucoup, j’ai de l’estime pour lui. Donc, aller vers ton1

père, est-ce qu’il doit avoir un objectif à ça ? Moi, je vais le voir, c’est ce que je… je2

peux dire.3

Je vais vous expliquer, peut-être, parler plus… un peu profondément, Monsieur le4

Président, si vous me permettez, Monsieur le Procureur, si vous me permettez, le5

lien avec le Président Gbagbo, et ça, c’est… c’est un peu dur, c’est très dur pour moi,6

parce que ce monsieur m’a toujours fait du bien.7

Je donne juste un petit exemple, et ça, je vais jamais l’oublier jusqu’à ma mort.8

Ici, je vois, il y a des femmes ici, des mères, des dames. Moi, j’avais une mère qui9

se… se portait pas bien, qui était malade, qui était obèse, elle faisait près de 180 kilos,10

190 kilos. J’ai fait un voyage, un meeting avec le Président de la République à11

Bondoukou, dans une région du nord-ouest. On était à table en train de manger avec12

le Président lui-même. J’étais assis en face, comme ça, j’étais assis, là, je mangeais,13

lui, il était en face de moi, et il y avait ses conseillers et ses ministres. Lorsque j’ai14

reçu un coup de téléphone qui venait d’Abidjan de mon… de mon frère, me disant15

que ma mère venait d’attaquer une crise, un arrêt cardiaque. Moi, je n’ai rien dit au16

Président, mais le coup de téléphone avait changé mon comportement et mon17

visage. Le Président a ressenti que je n’allais pas bien, que j’avais un problème. Il m’a18

demandé, je lui ai expliqué…19

(Le témoin se lève)20

… il s’est levé comme un homme qui… qui était sensible à ce qui m’arrivait, et21

automatiquement, il a… il a donné l’ordre à son médecin, qui s’appelait docteur Blé,22

de rentrer en contact urgemment avec mon frère et de faire partir une ambulance23

pour prendre ma mère et aller la sauver. Ça a été fait en moins de 10 minutes. On l’a24

amenée à « la » plus « grande » hôpital de… d’Abidjan, à Pisam, et elle a été sauvée.25

Tout le temps qu’elle était là-bas, elle était attaquée, c’est lui qui s’est occupé d’elle.26

Je ne vais jamais oublier ça. Jamais. Ma mère, je ne vais jamais oublier qu’elle est27

décédée il y a deux ans.28
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Mais avant de mourir, elle m’a dit… elle est morte dans ma main à 2 heures, 3 heures1

du matin, elle m’a dit : « Ce monsieur, je le bénis, tu le laisses jamais tomber. »2

Je ne le laisserai jamais tomber, juste pour ma mère, jamais je ne vais le laisser3

tomber. Ce n’est pas un criminel, je veux que tout le monde le sache. C’est vrai, il y a4

eu la crise, il y a eu des morts, c’est vrai ; mais ce n’est pas planifié, c’était dans une5

crise.6

Je vous donne un exemple : quand il a été arrêté, le 11 avril, il y a eu 1 000 morts7

en (phon.) un seul jour à l’ouest, par le F… par… par la population qui supportait,8

mais Alassane n’a pas ordonné ça, le Président Alassane n’a pas planifié ça. C’est9

dans le désordre cela est arrivé — c’est dans le désordre.10

Et je souhaiterais profiter, dire au Procureur que, ici, je souhaiterais qu’on centre le11

vrai débat de la crise et des Ivoiriens qui sont morts, des innocents, qu’on centre12

pourquoi il y a eu ces morts. Est-ce que le Président Gbagbo n’a pas pris une bonne13

décision au moment opportun pour éviter la crise ? Parce qu’en face de nous, il y14

avait des puissances, des puissances que nous ne pouvons pas affronter, on ne15

pouvait pas faire la guerre avec eux et il fallait prendre une décision, mais c’est le16

Président qui est le chef. On a tous vu le danger venir, on a tous vu le danger venir.17

Même Blé, à la fin, il a vu le danger venir, il a vu qu’on avait plus le (phon.) dessus,18

on a tout fait pour qu’on puisse se retirer et qu’Alassane vienne et que la Côte19

d’Ivoire continue, et que le débat allait continuer. Mais, hélas, on n’avait pas… on ne20

pouvait… on était limités à certains niveaux et on n’avait pas le choix. C’est arrivé, ce21

qui est arrivé, peut-être ça ne pouvait pas arriver. Où c’est arrivé, pour nous, c’est22

(inaudible) on ne le sait pas, mais il y avait eu vraiment des massacres en ce temps-là.23

Mais je ne peux pas aller trop dans les détails.24

Je voudrais que le Procureur, vraiment, « m’excusez » pour cette scène-là, c’est… je25

ne pouvais pas supporter, il fallait que je le dise, parce que, là, je suis en train de dire26

la vérité, et je suis en train de dire : c’est vrai.27

Le Procureur, il cherche à déterminer les responsabilités, les coupables, c’est vrai,28
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c’est son rôle. Et vous êtes là pour mettre de l’ordre dans les violences qui « s’est »1

fait dans le monde pour la crédibilité même de cet institut, il faudrait que les choses2

soient « faits » bien et correctement. Je préfère comme ça.3

Je préfère que, comme il l’a dit demain c’est son dernier jour, que le débat soit centré4

sur le vrai problème de la crise, le vrai problème : pourquoi nous sommes ici,5

pourquoi les Ivoiriens ont été tués.6

Est-ce que ce n’est pas parce que le Président Gbagbo a voulu affronter la France,7

l’Union européenne et les autres pays que nous pensons que… ou parce que les8

autres ont… avaient déjà que peut-être il peut être Président, il fallait lui céder. C’est9

là le problème, je pense que c’est là… le Président Gbagbo, comme je l’ai dit,10

peut-être il n’a pas pris la bonne décision pour qu’on se retire, mais lui seul, il le sait.11

Et vous savez, il est resté jusqu’au dernier jour, et c’est ce qui s’est passé. Et je ne12

pense pas que le Président même lui-même, ou Blé, ou moi, ou quelqu’un d’autre en13

Côte d’Ivoire pouvait imaginer que Sarkozy pouvait prendre et ordonner à l’armée14

française de déloger Gbagbo où il était, même en bombardant le palais. Il y avait des15

civils au palais. Ils sont tous morts, plus de 80 personnes ont été bombardées par16

l’armée française. Partout, toutes les casernes, partout, on a été affaiblis, tout ça, pour17

affaiblir Gbagbo et le prendre. Et je dis : Dieu merci ! Je remercie Dieu, et je remercie18

même le… le ministre d’État, M. Hamed Bakayoko et Ouattao, ceux qui sont allés19

prendre le Président, puisque la France avait fini de faire le travail pour les appeler,20

qu’ils sont venus le prendre. Ils pouvaient le tuer, ils pouvaient le tuer, il n’y a rien.21

Ils ont tué le président Qadhafi. Il y a eu quoi ? Il n’y a rien. C’est la raison la plus22

forte, nous vivons, c’est le système. On pouvait le tuer, mais Dieu merci, ils ne l’ont23

pas fait, ils l’ont protégé, ils l’ont sorti de là-bas, ils l’ont amené. Ils l’ont amené à24

Korhogo, et de là-bas, ils l’ont amené ici. Ça, je remercie Dieu que ce Président reste25

dans l’Histoire de cette crise, et qu’il reste dans l’Histoire peut-être de ce monde. Ça,26

je suis… je suis vraiment très heureux que je le vois ici vivant et très… en très bonne27

santé. Je suis content, et je suis content aussi pour Blé qu’il ne soit pas aussi tué.28
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On pouvait le tuer, mais ils ne l’ont pas fait, parce que les Ivoiriens, de leurs1

coutumes, sont pas violents, mais c’est la politique qui a rendu peut-être les Ivoiriens2

autre chose (phon.). Sinon, les Ivoiriens, je vous ai dit ici, j’ai dit à tout le monde que3

les Africains, malheur pour eux ! Malheur pour eux, sinon le Noir, les gens de4

l’Afrique, les Noirs, « sont » la peau noire, Monsieur le Président, mais ils ont un5

cœur blanc, ils ont un cœur plein d’amour, ils ont un cœur plein de l’hospitalité, ils6

ont un cœur du pardon. C’est ça, l’homme noir de l’Afrique noire, Monsieur le7

Président. Ils ne sont pas méchants, mais c’est la politique, Monsieur le Président,8

cette politique qui a imposé le système, c’est ça qui est en train de détruire les Noirs9

et les Africains.10

Il y a des viols qui se font en Afrique, les femmes sont violées, sont égorgées, elles11

sont enceintes, « ils » sont égorgées, Monsieur le Président, en Côte d’Ivoire. Les12

femmes sont enceintes, elles sont égorgées avec leurs… leurs bébés. Elles sont13

violées, les bras coupés ; il y a tout ! C’est tous les Ivoiriens qui ont été victimes,14

Monsieur le Président, il n’y a pas de… il n’y a pas d’Ivoiriens du Nord, il n’y a pas15

d’Ivoiriens du Sud, il n’y a pas d’Ivoiriens de l’Ouest… On est tous une belle (phon.)16

famille, un peuple…17

Et puis en Côte d’Ivoire, Monsieur le Président, nous avons une… nous… nous18

sommes « une » métissage à plus de 80 pour-cent. Quand je vous dis, ça veut dire :19

un ressortissant du Sud se retrouve au Nord, il marie une du Nord, et celui du Nord20

vient au Sud, il marie une du Sud, ils font des enfants. Et je pense que c’est ça même21

qui a sauvé la Côte d’Ivoire, qui a fait que la crise n’est pas allée loin. Parce qu’on est22

tous…23

Vous allez trouver dans chaque famille, vous allez trouver un Bété de… chez les24

Dioula, ou chez les Dioula, vous allez trouver un Guéré, ou bien chez les Guéré,25

vous allez trouver un Agni, ou chez les Agni, vous allez trouver un26

Apollinaire (phon.) ou bien un Gagou. Dans un… On est comme ça, en Côte d’Ivoire.27

Mais c’est… c’est sale (phon.) politique, ce système-là qui a détruit le pays.28
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Mais je remercie Dieu aujourd’hui que pour nous est passé peut-être pour toute1

voie (phon.) à venir. Et j’espère que la Côte d’Ivoire ne va plus vivre ça, et2

aujourd’hui les choses sont en train de se remettre en ordre.3

Aujourd’hui, mon parti a accepté de se rejoindre aux autres partis dans le parti4

même de Gbagbo qui est dirigé aujourd’hui par le président Affi d’aller au dialogue5

avec le pouvoir pour aller à la réconciliation et calmer.6

Puisque que le Président même, quand ils l’ont pris, c’est ce qu’il a dit, il dit :7

« Laissons les problèmes militaires, c’est fini, vous avez gagné, nous allons aller dans8

le dialogue. » Et c’est ce dialogue que nous faisons derrière lui pour trouver une9

solution pour apaiser tous les Ivoiriens, pour que le pays retrouve sa sérénité.10

Aujourd’hui, je veux rendre un hommage au… au… au… au ministre d’État Hamed11

Bakayoko pour la sécurité qui a été mise aujourd’hui en place dans la Côte12

d’Ivoire… (inaudible). C’est vrai que c’est pas 100 pour-cent, mais c’est pas facile13

pour un pays où il y avait trop d’armes qui étaient distribuées. Aujourd’hui, la14

sécurité est en train de… de… de se mettre en ordre, et ça, je remercie.15

Et aujourd’hui, le pays est en train d’avancer. La seule chose qui nous reste16

aujourd’hui, c’est la réconciliation, Monsieur le Président. La réconciliation est très17

importante. C’est vrai que, aujourd’hui, Alassane est là, mais si on n’avait pas fait la18

réconciliation avant le départ d’Alassane, qu’est-ce qui va encore arriver à la Côte19

d’Ivoire ? Et la réconciliation, ça va passer forcément aussi par le Président Gbagbo.20

Merci, Monsieur le Président. Merci, Monsieur le Procureur.21

(Le témoin se rassoit)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Merci pour ce discours fort23

émouvant. Enfin, sachez qu’ici ce n’est pas une tribune politique, c’est une salle24

d’audience, mais peut-être que ça vous fait sans doute du bien de… d’exprimer un25

peu tout ce qui est refoulé. Mais sachez que… réfrénez-vous quand même un peu car26

nous devons avancer.27

M. MacDONALD (interprétation) : Pouvions-nous sortir… faire sortir le témoin, s’il28
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vous plaît, hors du prétoire, parce que j’aimerais parler un petit peu du planning ?1

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Allez-y.3

M. MacDONALD (interprétation) : Suite à cette intervention du témoin… Donc,4

normalement, je sais qu’on devait compter… continuer jusqu’à 16 h 30, mais je pense5

qu’il serait bon de nous arrêter maintenant, et la Défense pourra commencer son6

contre-interrogatoire demain, je vous le garantis, je m’y engage. Enfin, c’est une7

proposition de ma part. Bien sûr, nous sommes entre vos mains.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Donc, vous en avez terminé9

avec vos questions ?10

M. MacDONALD (interprétation) : Non, je voudrais au moins un volet d’audience,11

une séance, mais la Défense pourra commencer son contre-interrogatoire dans la12

matinée, je m’y engage.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien.14

(Discussion entre les juges sur le siège)15

Très bien, nous allons donc lever la séance, nous reprendrons demain, première16

séance, jusqu’à la première pause pour l’Accusation, et ensuite, la Défense reprendra17

après la pause, la première pause café.18

La séance est levée jusqu’à demain matin, 9 h 30.19

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.20

(L’audience est levée à 16 h 05)21
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